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Le 5 aoßt�2026

Madame Catherine Fournier 
Mairesse de la Ville de Longueuil 
4250, chemin de la Savane 
Longueuil (QuØbec) 
J3Y 9G4

Madame la Mairesse,

ConformØment à l�article�107.13 de la Loi sur les citØs et villes (RLRQ, chapitre�C-19), j�ai le plaisir de vous 
transmettre mon rapport annuel pour dØpôt à la prochaine sØance ordinaire du conseil municipal, soit celle 
du�18�aoßt�2026, et du conseil d�agglomØration, soit celle du�20�aoßt�2026.

Ce rapport prØsente les rØsultats des travaux effectuØs pour l�annØe�2025 et inclut le rapport de l�auditeur 
indØpendant sur l�audit des comptes du Bureau de la vØri�catrice gØnØrale.

Je vous prie d�agrØer, Madame la Mairesse, l�expression de mes sentiments distinguØs.

La VØri�catrice gØnØrale de la Ville de Longueuil,

Guylaine SØguin, CIA, CPA auditrice

789, boulevard Roland-Therrien, Longueuil (QuØbec )  J4H 4A6 
TØlØphone�: 450 463-7100, poste 5500 
longueuil.quebec
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Chapitre 2

Mandat et obligations 
de reddition de comptes 
de la Vérificatrice générale
En vertu de la Loi sur les citØs et villes (LCV), la VØri�catrice gØnØrale peut, dans la mesure qu�elle juge 
appropriØe, effectuer la vØri�cation (aussi appelØe « audit » dans le prØsent rapport) des comptes et des affaires 
de la MunicipalitØ et des personnes morales qui lui sont liØes. Cet audit comprend�:

	� la vØri�cation �nanciŁre;

	� la vØri�cation de la conformitØ des opØrations aux lois, aux rŁglements, aux politiques et aux directives;

	� la vØri�cation de l�optimisation des ressources (aussi appelØe « audit de performance »).

Son champ d�intervention couvre principalement la Ville de Longueuil (Ville) ainsi que les personnes morales 
et�les organismes suivants, qui en font partie�:

	� Conseil des arts de Longueuil;

	� DØveloppement Øconomique de l�agglomØration de Longueuil;

	� Of�ce d�habitation de Longueuil;

	� RØseau de transport de Longueuil;

	� SociØtØ Rive et Parcs de Longueuil.

Les personnes morales qui reçoivent une subvention ou une aide de la Ville doivent, à certaines conditions, 
soumettre certains documents à la VØri�catrice gØnØrale pour ses travaux d�audit.

Au plus tard le�31�aoßt de chaque annØe, la VØri�catrice gØnØrale doit transmettre au maire ou à la mairesse 
de�la Ville un rapport annuel Ønonçant les constats de sa vØri�cation.

Travaux effectués en 2025
Les chapitres suivants prØsentent les travaux effectuØs�:

Audits de performance

Chapitre 2 
Gestion de projets en technologies de l’information à la Ville

La gestion des projets en technologies de l�information à la Ville s�appuie sur un cadre corporatif de gestion de 
projets qui dØ�nit les processus, les rôles, les responsabilitØs et les mØcanismes de gouvernance applicables tout 
au long du cycle de vie des projets.
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Chapitre 3

Chapitre 4

Les investissements en technologies de l�information prØvus au Programme triennal d�immobilisations� 
2026-2028 totalisent 26�809 000 $. De ce montant, 14�443�000 $ serviront à des rehaussements 
technologiques et à des amØliorations liØes à la cybersØcuritØ. Le solde de 12�366�000 $ servira à�dØployer 
de�nouvelles solutions informatiques.

Cette mission d�audit avait pour objectif d�Øvaluer si la gestion des projets en technologies de l�information 
est rØalisØe de maniŁre ef�cace, rigoureuse et conforme aux bonnes pratiques, a�n d�assurer la livraison 
de�solutions informatiques conformes aux attentes.

Chapitre 3  
Élaboration et suivi du programme triennal d’immobilisations (PTI) et du programme décennal 
d’immobilisations (PDI) à la Ville

Le PTI constitue un outil de plani�cation stratØgique et �nanciŁre essentiel pour les municipalitØs, prØvu dans�la�LCV. 
Ce programme doit prØsenter les projets d�immobilisations que la MunicipalitØ prØvoit rØaliser au�courant des trois 
prochaines annØes ainsi que leur coßt et leur mode de �nancement. En juillet�2025, la�Ville�a adoptØ son PTI pour 
les annØes 2026-2027-2028. Il comporte 245�projets d�investissement pour un�montant total de 957�M$.

De plus, en�2025, la Ville a publiØ pour la premiŁre fois un PDI pour la pØriode allant de�2026 à�2035. 
Il�s�agit�d�un plan qui prØsente la vision des investissements publics de la Ville sur un horizon de 10�ans pour 
prØvoir les besoins futurs, plani�er les projets majeurs et optimiser l�entretien des infrastructures.

Cette mission d�audit avait pour objectif d�Øvaluer si le cadre d�Ølaboration et de suivi du PTI permet une 
plani�cation structurØe et transparente des projets, en cohØrence avec les prioritØs stratØgiques et les capacitØs 
organisationnelles de la Ville. Elle visait Øgalement à Øvaluer la capacitØ de la mØthode de conception actuelle 
du PDI à produire une plani�cation et une priorisation rØalistes des projets, sur l�horizon couvert et en 
cohØrence avec les objectifs stratØgiques.

Chapitre 4  
Gestion des projets au Réseau de transport de Longueuil (RTL)

A�n d�assurer le service de transport à la population, le RTL a fait progresser ses ressources budgØtaires de 
fonctionnement et d�investissement dans des projets d�amØlioration, de dØveloppement et de maintien des 
actifs mØtropolitains consacrØs au transport collectif. À cet effet, le budget de dØpenses de fonctionnement 
est passØ de 208 M$ en 2023 à 233 M$ en 2026. Quant aux investissements qui concernent les catØgories 
relatives aux bâtiments, aux infrastructures et aux technologies de l�information, les budgets Øtaient de 63 M$ 
en 2023, 72 M$ en 2024, 68 M$ en 2025 et il est prØvu de 53 M$ en 2026.

Cette mission d�audit avait pour objectif de s�assurer que le RTL s�est dotØ et a mis en �uvre un cadre de 
gestion de projets supportØ par une gouvernance et une approche favorisant une gestion ef�cace, ef�ciente 
et�Øconomique de ses projets.
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Chapitre 5

Chapitre 7

Chapitre 6

Audits �nanciers

Chapitre 5  
Audit des états financiers de la Ville et du RTL

Ce chapitre prØsente le travail d�audit des Øtats �nanciers consolidØs de la Ville et des Øtats �nanciers du RTL 
pour l�exercice terminØ le 31�dØcembre�2025.

Chapitre 6  
Audit de la rémunération des personnes élues de la Ville et de la contribution à leur régime de 
retraite et Audit des débours du programme de subvention Rénovation Québec de la Société 
d’habitation du Québec

Les personnes Ølues de la Ville sont rØmunØrØes sur la base des lois provinciales et des rŁglements municipaux 
adoptØs par le conseil de la Ville et le conseil d�agglomØration de la Ville. Une mission d�assurance raisonnable 
portant sur la conformitØ de la rØmunØration des personnes Ølues et de la contribution à leur rØgime de retraite 
a ØtØ rØalisØe.

Le Programme RØnovation QuØbec (PRQ) de la SociØtØ d�habitation du QuØbec (SHQ), administrØ conjointement avec la 
Ville, offre une aide �nanciŁre aux propriØtaires dØsirant procØder à un projet de rØnovation ou de recyclage rØsidentiel 
dans les secteurs dØsignØs de la Ville. L�audit de l�Øtat des dØbours et des encaissements de la Ville relativement 
à 5 programmations du PRQ de la SHQ pour la pØriode du 1er�janvier au 31�dØcembre�2025 a ØtØ effectuØ.

Redditions de comptes

Chapitre 7  
Suivi des recommandations

Chaque annØe, un suivi des recommandations qui ont ØtØ faites dans des rapports d�audit publiØs antØrieurement, 
mais qui n�ont pas encore ØtØ appliquØes, est effectuØ. Trois suivis des recommandations sont effectuØs sur 
une pØriode de cinq ans pour chaque rapport produit, soit un�an, trois�ans et cinq�ans aprŁs la production 
du rapport.

En�2025, 137�recommandations formulØes dans 10�rapports d�audit ont fait l�objet d�un suivi.

Comme le montre le tableau suivant, une amØlioration a ØtØ observØe pour le taux d�application des 
recommandations, soit un an, trois ans et cinq ans aprŁs la production des rapports.
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Chapitre 8

Chapitre 9

En ce qui concerne les ØchØanciers prØvus, on constate aussi une amØlioration dans les dØlais de mise en �uvre 
des plans d�action de la direction, comme le montre le tableau ci-dessous.
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Le travail de suivi effectuØ pour chacun des rapports, comprenant le statut des plans d�action et la date prØvue 
de dØploiement, est prØsentØ dans ce chapitre.

Chapitre 8  
Aides financières accordées par la Ville – article 107.9 de la LCV

Au cours de l�exercice terminØ le 31�dØcembre�2025, deux personnes morales ont reçu une subvention de plus 
de 100�000 $ avant le 25�mars�2025, et quatre ont reçu des subventions de plus de 250�000 $ chacune aprŁs 
le 24�mars�2025, pour un total d�un peu plus de 4,5�M$. En vertu de l�article�107.9 de la LCV, ces personnes 
morales sont tenues de faire vØri�er leurs Øtats �nanciers. Leur auditeur indØpendant doit remettre à la 
VØri�catrice gØnØrale une copie de leurs Øtats �nanciers annuels, de son rapport sur ces Øtats ainsi que de tout 
autre rapport rØsumant ses constatations et ses recommandations transmis au conseil d�administration ou aux 
dirigeants de ces personnes morales.

Ce chapitre traite des travaux effectuØs pour s�assurer de la conformitØ lØgislative de ces personnes morales.

Chapitre 9  
Rapports d’activités du Bureau de la vérificatrice générale

Ce chapitre dØcrit la mØthode de plani�cation des travaux du Bureau de la vØri�catrice gØnØrale, fait Øtat de ses 
ressources et explique le processus de gestion de la qualitØ de ses travaux.

Remerciements
Je tiens à souligner l�engagement et le professionnalisme des membres du personnel de mon Øquipe.

De plus, je remercie pour la qualitØ de leur travail les consultants et consultantes qui nous ont accompagnØs 
dans l�exØcution de diffØrents mandats.

Finalement, le Bureau de la vØri�catrice gØnØrale souhaite souligner la collaboration du personnel de la Ville et 
des organismes à l�occasion des divers travaux effectuØs.
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1 Mot de la  
Véri�catrice  
générale

Gestion de projets 
en technologies 
de l’information 
à la Ville 
de Longueuil

2
Audits de performance



Le rapport en bref
Contexte
La gestion des projets en technologies de l�information à la Ville de Longueuil (Ville) s�appuie sur 
un�cadre corporatif de gestion de projets (GCP) qui dØ�nit les processus, les rôles, les responsabilitØs 
et�les mØcanismes de gouvernance applicables tout au long du cycle de vie des projets.

En aoßt�2025, le portefeuille de projets de la Direction des technologies de l�information 
comprenait�14 projets�:

	� 4�projets de grande envergure;

	� 6�projets de petite ou moyenne envergure;

	� 4�projets en suspens.

Les investissements en technologies de l�information (TI) prØvus au Programme triennal d�immobilisations 
(PTI)�2026-2028 totalisent 26�809 000 $. De ce montant, 14�443�000 $ serviront à des rehaussements 
technologiques et à des amØliorations liØes à la cybersØcuritØ. Le solde de 12�366�000 $ servira à 
dØployer de nouvelles solutions informatiques.

Plus particuliŁrement, trois projets de grande envergure ont ØtØ jugØs d�intØrŒt dans le contexte 
du�prØsent mandat d�audit.

Projet PGI (progiciel de gestion intégrée)
Le projet PGI vise le remplacement des systŁmes �nanciers et d�approvisionnement de la Ville 
par�une�solution intØgrØe couvrant les principaux processus de ce champ d�activitØs.

Projet Plateforme d’entreprise
Ce projet vise la modernisation et la refonte complŁte de la plateforme de gestion des interactions 
citoyennes de la Ville, dans une perspective d�amØlioration de l�expØrience citoyenne et de 
standardisation des outils numØriques à l�Øchelle de la Ville.

Projet de système intégré de gestion des dossiers 
policiers (SIGOP)
Le projet SIGOP vise la mise en place d�un systŁme centralisØ de gestion des dossiers policiers pour 
remplacer un ensemble hØtØrogŁne d�outils existants (applications locales, �chiers Excel, formulaires 
papier et solutions dØveloppØes sur mesure).
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Objectif d�audit
Cette mission d�audit avait pour objectif d�Øvaluer si la gestion des projets en TI à la Ville est rØalisØe de 
maniŁre ef�cace, rigoureuse et conforme aux bonnes pratiques, a�n d�assurer la livraison de solutions 
informatiques conformes aux attentes.

Conclusion
Globalement, la Ville dispose d�un cadre corporatif de gestion de projets TI structurØ, cohØrent et alignØ 
sur les bonnes pratiques reconnues. Ce cadre prØvoit des mØcanismes formels de gouvernance, de 
plani�cation, de suivi, de gestion des risques, de gestion du changement et de contrôle, mØcanismes 
qui�fournissent une base solide pour encadrer la rØalisation de projets en TI d�envergure variable.

Toutefois, les travaux d�audit dØmontrent que la principale source des Øcarts observØs ne rØside pas 
dans la conception du cadre, mais dans son application inØgale et parfois dif�cilement dØmontrable, 
particuliŁrement en raison d�une capacitØ organisationnelle initialement sous-ØvaluØe et ultimement 
contrainte, de pressions sur les ØchØanciers et de forte dØpendance aux parties prenantes mØtiers et 
aux fournisseurs.

Les constats issus des projets analysØs montrent que le projet PGI concentre la majoritØ des Øcarts 
observØs, compte tenu de son envergure, de sa complexitØ et de la phase avancØe de rØalisation et 
de mise en service analysØe. Les projets Plateforme d�entreprise et SIGOP, ØtudiØs à des stades plus 
en�amont ou intermØdiaires, prØsentent plutôt des constats prospectifs ou des enjeux de structuration, 
sans matØrialisation comparable à ce stade.

Par ailleurs, l�analyse des projets examinØs n�a pas mis en Øvidence de lacunes majeures comparables 
à certains projets publics d�envergure rØcents, notamment en matiŁre de dif�cultØs critiques lors 
de�la�mise en service. Les mØcanismes de gouvernance et de contrôle en place ont contribuØ à limiter 
ce�type de situation.
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Liste des sigles et acronymes
Acronyme Signification

Aïdi Plateforme corporative de gestion des projets et des portefeuilles

COPP ComitØ de priorisation des projets technologiques

CSA Canadian Standards Association

DDC Demande de changement

DG Direction gØnØrale

DTI Direction des technologies de l�information

FedRAMP Federal Risk and Authorization Management Program

GCP Gestion corporative de projet

ISO Organisation internationale de normalisation

MOP Manuel d�organisation du projet

PGI Progiciel de gestion intØgrØe

PMI Project Management Institute

PTI Plan triennal d�immobilisations

SIGOP SystŁme intØgrØ de gestion des dossiers policiers

SOC System and Organization Controls

SPAL Service de police de l�agglomØration de Longueuil

TI Technologies de l�information
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Contexte
En�2020-2021, le Bureau de la vØri�catrice gØnØrale de la Ville de Longueuil a rØalisØ un audit de performance 
portant sur la gestion des projets en technologies de l�information (TI). Les rØsultats de cet audit �gurent dans 
le Rapport annuel�2020-2021.

La gestion des projets en technologies de l�information à la Ville de Longueuil (Ville) s�appuie sur un cadre 
corporatif de gestion de projets (GCP) qui dØ�nit les processus, les rôles, les responsabilitØs et les mØcanismes 
de gouvernance applicables tout au long du cycle de vie des projets.

Ce cadre prØvoit notamment une structure de gouvernance multiniveau, comprenant�:

	� des comitØs de projet, responsables du suivi opØrationnel des travaux, de la coordination quotidienne 
et�du�pilotage des activitØs de rØalisation;

	� des comitØs directeurs de projet, chargØs d�assurer la supervision stratØgique, de suivre l�avancement, 
les�risques, les enjeux et la capacitØ organisationnelle, et de rendre les dØcisions structurantes;

	� le ComitØ de priorisation des projets technologiques (COPP), chargØ de hiØrarchiser, au besoin, les prioritØs 
et de les aligner sur les orientations de la Ville;

	� la Direction gØnØrale (DG) et, lorsque les seuils dØcisionnels ou rØglementaires sont atteints, le conseil 
de�Ville ou le conseil d�agglomØration, pour l�approbation des dØcisions majeures, notamment en matiŁre 
de�budgets, de contrats ou de modi�cations importantes.

Le cadre prØcise Øgalement les rôles et responsabilitØs des principales parties prenantes, dont le responsable 
de�projet, le porteur d�affaires, les directions clientes et la Direction des technologies de l�information (DTI), 
ainsi que les mØcanismes formels de suivi et de reddition de comptes, tels que les comptes rendus de comitØ, 
les registres de risques et d�enjeux, les demandes de changement (DDC) et les dØcisions structurantes.

L�audit s�est ainsi attachØ à Øvaluer non pas l�existence de ces processus, rôles et comitØs, mais leur application 
rØelle, uniforme et dØmontrable dans les projets analysØs, conformØment aux exigences du cadre de gestion.

Au cours des derniŁres annØes, plusieurs ØvØnements majeurs liØs à la gestion des projets en TI dans le secteur 
public, notamment le programme CASA/SAAQclic et le projet SIFARH de SantØ QuØbec, ont soulevØ des 
prØoccupations au sein de la Ville quant à sa capacitØ à plani�er, à rØaliser et à contrôler ef�cacement des 
projets en TI d�envergure.

La Ville a entrepris, depuis plusieurs annØes, des initiatives visant à amØliorer sa capacitØ de gestion des 
projets�en TI�:

	� 2018�: crØation du Bureau de projets informatiques, relevant de la DTI. Cette Øquipe, consacrØe à 
la rØalisation des projets, applique une mØthodologie fondØe sur les meilleures pratiques du Project 
Management Institute (PMI) et couvre l�ensemble des processus de gestion des projets en TI.

	� 2021�: mise en place d�un cadre corporatif de gestion de projets dans le cadre du projet Gestion corporative 
de projet (GCP). Sous forme d�une mØthodologie, largement inspirØe de celle du Bureau de projets 
informatiques, ce cadre est adaptØ selon la nature et l�envergure des projets et s�appuie sur des outils 
normalisØs et un cadre de rØfØrence en gouvernance. Il est intØgrØ à la plateforme corporative�Aïdi, utilisØe 
pour la gestion des projets et portefeuilles.
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En aoßt�2025, le portefeuille de projets de la DTI comprenait�14 projets�:

	� 4�projets de grande envergure;

	� 6�projets de petite ou moyenne envergure;

	� 4�projets en suspens.

Les investissements en TI prØvus au Programme triennal d�immobilisations (PTI)�2026-2028 totalisent 
26 809 000 $. De ce montant, 14 443�000 $ serviront à des rehaussements technologiques et à 
des amØliorations liØes à la cybersØcuritØ. Le solde de 12 366�000 $ servira à dØployer de nouvelles 
solutions informatiques.

Plus particuliŁrement, trois projets de grande envergure ont ØtØ jugØs d�intØrŒt dans le contexte du prØsent 
mandat d�audit.

Projet PGI (progiciel de gestion intØgrØe)
Le projet PGI vise le remplacement des systŁmes �nanciers et d�approvisionnement de la Ville par une solution 
intØgrØe couvrant les principaux processus de ce champ d�activitØs. Les travaux prØparatoires ont dØbutØ 
vers�2017, et la phase de rØalisation s�est ØchelonnØe sur plusieurs annØes, menant à une premiŁre mise en 
service du systŁme en�2024.

La rØalisation du projet a comportØ plusieurs phases, dont la dØ�nition des besoins, la con�guration de la 
solution, la migration des donnØes, les tests intØgrØs et les tests d�acceptation par les utilisateurs. L�ØchØancier 
initial a fait l�objet de reports successifs, couvrant environ 18�mois, pour corriger des enjeux soulevØs lors 
des phases de tests et rØduire les risques opØrationnels associØs à sa mise en service. La dØcision �nale de 
dØploiement a ØtØ prise dans un contexte oø les risques liØs à un report additionnel Øtaient jugØs supØrieurs 
aux�risques rØsiduels associØs à une mise en service progressive.

Le PGI a ØtØ mis en service en juin�2024; une pØriode de stabilisation a suivi. Une phase subsØquente de 
rØalisation est prØvue entre�2026 et�2027 pour, notamment, corriger des Øcarts fonctionnels entre le produit 
rØel et le devis d�appel d�offres, livrer des modules reportØs (liØs aux fournisseurs et à l�inventaire mobile), 
dØvelopper des interfaces et optimiser certains processus et rapports de gestion. Ainsi, bien que le systŁme 
soit�en service, le projet demeure actif pour que son Øvolution en soit assurØe.

Un rŁglement d�emprunt de 9 159 000 $ taxes nettes a ØtØ approuvØ pour ce projet.

Projet Plateforme d�entreprise
Ce projet vise la modernisation et la refonte complŁte de la plateforme de gestion des interactions citoyennes 
de la Ville, dans une perspective d�amØlioration de l�expØrience citoyenne et de standardisation des outils 
numØriques à l�Øchelle de la Ville. Le projet s�inscrit dans un portefeuille plus large de solutions de plateforme 
d�entreprise, incluant notamment les volets plaintes et requŒtes, urbanisme (permis), loisirs (organismes et 
plateaux) ainsi que les services en TI internes.

La Ville agit comme maître d��uvre du projet, rØalisØ en collaboration avec une autre ville (ville participante), 
ce�qui ajoute une complexitØ supplØmentaire en matiŁre d�arrimage des besoins, de gouvernance et de prise 
de�dØcision. L�intØgration et la con�guration de la solution sont assurØes par un intØgrateur accrØditØ.

15Véri�catrice générale de la Ville de Longueuil  •  Rapport annuel 2025

Gestion de projets en technologies de l�information à la Ville de�Longueuil



Le projet est actuellement en phase de dØmarrage et de dØ�nition des besoins, avec le lancement rØcent 
des ateliers fonctionnels impliquant les directions concernØes. L�approche privilØgiØe est agile, structurØe 
autour de cycles itØratifs d�environ trois semaines, combinant ateliers de dØ�nition, con�guration, validation 
et ajustements.

Sur le plan des ØchØanciers, la premiŁre mise en service est prØvue en�2026, avec un dØploiement initial du 
portail citoyen; des fonctionnalitØs additionnelles, comprenant des capacitØs avancØes et des usages liØs à 
l�intelligence arti�cielle, sont envisagØes dans une phase subsØquente, à partir de�2027.

Ainsi, la rØalisation du projet s�Øchelonne sur un horizon minimal d�environ 18 à 24�mois, par un dØploiement 
progressif des composantes et une forte dØpendance à la disponibilitØ des parties prenantes mØtiers dont 
plusieurs sont mobilisØes de façon partielle en parallŁle de leurs responsabilitØs habituelles. Ainsi, plusieurs 
Øcarts observØs trouvent leur origine dans la dif�cultØ à dØgager adØquatement les ressources mØtiers, le cadre 
GCP ne dØ�nissant pas de balises explicites quant à la capacitØ attendue des lignes d�affaires pour soutenir 
les projets.

Le rŁglement d�emprunt approuvØ pour ce projet totalise 6 510�000 $ taxes nettes.

Projet de systŁme intØgrØ de gestion des dossiers policiers 
(SIGOP)
Le projet SIGOP vise la mise en place d�un systŁme centralisØ de gestion des dossiers policiers pour remplacer 
un ensemble hØtØrogŁne d�outils existants (applications locales, �chiers Excel, formulaires papier et solutions 
dØveloppØes sur mesure). Le projet concerne principalement le Service de police de l�agglomØration de 
Longueuil (SPAL) et touche un bassin d�environ 800 à 1�000�utilisateurs.

Le projet est actuellement en phase de dØmarrage, à la suite d�une phase de plani�cation et d�acquisition 
achevØe l�annØe prØcØdente. Le fournisseur retenu est un Øditeur (crØateur de produits) spØcialisØ ayant dØjà 
effectuØ plusieurs implantations de ce type de systŁme au QuØbec et au Canada, ce qui a ØtØ perçu comme 
un�facteur de rØduction de risques par les parties prenantes.

Le projet est structurØ autour d�un concept de Build�0, soit une premiŁre version couvrant environ 80 % du 
noyau des processus d�affaires communs aux services policiers. Elle a ØtØ livrØe en dØcembre�2025, et constitue 
la premiŁre des quatre livraisons prØvues avant la mise en service complŁte du systŁme.

La phase de paramØtrisation, de dØveloppement fonctionnel et d�adaptation organisationnelle est estimØe 
à environ deux ans à partir du Build�0, ce qui place la mise en service complŁte du systŁme à l�horizon�2027, 
sous rØserve de l�Øvolution des ressources, des prioritØs et des enseignements tirØs d�autres villes comparables 
(QuØbec, LØvis et MontrØal).

Le projet est donc caractØrisØ par un ØchØancier long et Øvolutif, selon une approche progressive visant 
à limiter les risques opØrationnels, tout en tenant compte de la complexitØ des processus policiers, des 
exigences ØlevØes en matiŁre de sØcuritØ de l�information et des efforts importants requis en gestion du 
changement organisationnel.

Un emprunt de 5 465�700 $ taxes nettes a ØtØ approuvØ par rŁglement pour ce projet.
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Objectif de l’audit
En vertu des dispositions de la Loi sur les citØs et villes, nous avons rØalisØ une mission d�audit de performance 
portant sur la gestion des projets en technologies de l�information (TI) à la Ville de Longueuil. Nous avons 
rØalisØ cette mission conformØment à la Norme canadienne de missions de certi�cation (NCMC)�3001 Missions 
d�apprØciation directe Ømise par le Conseil des normes d�audit et de certi�cation, soutenu par CPA Canada.

Cette mission d�audit avait pour objectif d�Øvaluer si la gestion des projets en TI à la Ville est rØalisØe de maniŁre 
ef�cace, rigoureuse et conforme aux bonnes pratiques, a�n d�assurer la livraison de solutions informatiques 
conformes aux attentes.

La responsabilitØ de la VØri�catrice gØnØrale de la Ville de Longueuil consiste à fournir une conclusion sur 
les objectifs de l�audit. Pour ce faire, nous avons recueilli les ØlØments probants suf�sants et appropriØs pour 
fonder notre conclusion et pour obtenir un niveau d�assurance raisonnable. Notre Øvaluation est basØe sur 
les�critŁres que nous avons jugØs valables dans les circonstances (voir annexe).

La VØri�catrice gØnØrale de la Ville de Longueuil applique la Norme canadienne de gestion de la 
qualitØ�1 (NCGQ 1), Gestion de la qualitØ par les cabinets qui rØalisent des audits ou des examens d�Øtats 
�nanciers, ou d�autres missions de certi�cation ou de services connexes. Cette norme exige qu�elle conçoive, 
mette en place et fasse fonctionner un systŁme de gestion de qualitØ qui comprend des politiques ou des 
procØdures en ce qui concerne la conformitØ aux rŁgles de dØontologie, aux normes professionnelles et aux 
exigences lØgales et rØglementaires applicables. De plus, elle se conforme aux rŁgles sur l�indØpendance et aux 
autres rŁgles du Code de dØontologie des comptables professionnels agrØØs du QuØbec, lesquelles reposent 
sur les principes fondamentaux d�intØgritØ, d�objectivitØ, de compØtence professionnelle et de diligence, 
de�con�dentialitØ et de conduite professionnelle.

Étendue de l’audit et résumé 
du travail effectué
L�audit a eu lieu d�octobre 2025 à avril 2026. L�audit a mis l�emphase sur les activitØs de gestion de projets TI 
effectuØes en 2024 et 2025 pour les trois projets testØs. L�audit a portØ sur les ØlØments suivants�:

	� structure de gouvernance;

	� gestion des changements organisationnels;

	� gestion des bØnØ�ces;

	� gestion de la portØe et du budget;

	� gestion des risques et des enjeux;

	� dØ�nition des besoins d�affaires;

	� activitØs de tests;

	� implØmentation et dØploiement;

	� sØcuritØ, protection des renseignements personnels et gestion des accŁs.
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Les principaux procØdØs d�audit suivants ont ØtØ utilisØs�:

	� rencontres avec plusieurs intervenants de la DTI et d�autres directions et services impliquØs dans la gestion 
des projets en TI;

	� analyse des rôles et responsabilitØs des divers intervenants;

	� examen de divers documents soutenant la gestion des projets en TI à la Ville ainsi que des rŁglements, 
politiques, directives et procØdures applicables;

	� analyse de la documentation des projets en TI retenus pour cet audit;

	� rØalisation de tests portant sur les mØcanismes de gestion des accŁs du PGI.

Nous souhaitons remercier toutes les personnes qui ont participØ à l�audit pour leur grande collaboration tout 
au long du mandat.

Conclusion et faits saillants
ConformØment à l�objectif de l�audit, qui visait à Øvaluer si la gestion des projets en TI à la Ville est rØalisØe 
de maniŁre ef�cace, rigoureuse et conforme aux bonnes pratiques a�n d�assurer la livraison de solutions 
informatiques conformes aux attentes, l�audit permet de tirer les constats suivants.

Globalement, la Ville dispose d�un cadre corporatif de gestion de projets TI structurØ, cohØrent et alignØ sur 
les�bonnes pratiques reconnues. Ce cadre prØvoit des mØcanismes formels de gouvernance, de plani�cation, 
de�suivi, de gestion des risques, de gestion du changement et de contrôle, mØcanismes qui fournissent une 
base solide pour encadrer la rØalisation de projets en TI d�envergure variable.

Toutefois, les travaux d�audit dØmontrent que la principale source des Øcarts observØs ne rØside pas dans la 
conception du cadre, mais dans son application inØgale et parfois dif�cilement dØmontrable, particuliŁrement 
en raison d�une capacitØ organisationnelle initialement sous-ØvaluØe et ultimement contrainte, de pressions 
sur les ØchØanciers et de forte dØpendance aux parties prenantes mØtiers et aux fournisseurs. Ces Øcarts se 
manifestent notamment par�:

	� une traçabilitØ inØgale des dØcisions structurantes et de leur approbation aux niveaux requis de gouvernance;

	� une gestion du changement organisationnel gØnØralement prØvue, mais dont la mise en �uvre et le suivi 
de�l�adhØsion des utilisateurs demeurent variables selon les projets;

	� une maîtrise de la portØe, des ØchØanciers et des ajustements parfois affaiblies, notamment en raison d�une 
application limitØe des mØcanismes de plani�cation de rØfØrence et de formalisation de certains changements, 
ce qui limite la capacitØ de mesurer clairement les Øcarts entre l�avancement rØel et la plani�cation initiale;

	� une gestion des risques et de la sØcuritØ de l�information davantage orientØe vers des contrôles fonctionnels, 
opØrationnels ou contractuels, sans toujours dØmontrer une approche interne formalisØe et systØmatique, 
notamment en matiŁre de cybersØcuritØ;

	� une gestion des bØnØ�ces et des coßts internes dont la capacitØ mØthodologique existe, mais dont 
l�intØgration à la prise de dØcision demeure partielle.

Les constats issus des projets analysØs montrent que le projet PGI concentre la majoritØ des Øcarts observØs, compte 
tenu de son envergure, de sa complexitØ et de la phase avancØe de rØalisation et de mise en service analysØe. Les 
projets Plateforme d�entreprise et SIGOP, ØtudiØs à des stades plus en amont ou intermØdiaires, prØsentent plutôt 
des constats prospectifs ou des enjeux de structuration, sans matØrialisation comparable à�ce stade.

18Véri�catrice générale de la Ville de Longueuil  •  Rapport annuel 2025

Gestion de projets en technologies de l�information à la Ville de�Longueuil



En somme, nous concluons que la gestion des projets en TI à la Ville repose sur des fondations solides, mais 
que l�atteinte pleine et dØmontrable de l�objectif d�ef�cacitØ, de rigueur et de conformitØ aux bonnes pratiques 
exige que l�application uniforme du cadre soit renforcØe et que la capacitØ organisationnelle et l�amØlioration 
de la discipline documentaire et dØcisionnelle soient consolidØes, particuliŁrement pour les projets majeurs 
et�à�fort impact organisationnel.

Par ailleurs, l�analyse des projets examinØs n�a pas mis en Øvidence de lacunes majeures comparables à certains 
projets publics d�envergure rØcents, notamment en matiŁre de dif�cultØs critiques lors de la mise en service. 
Les�mØcanismes de gouvernance et de contrôle en place ont contribuØ à limiter ce type de situation.

Pratiques positives
Au cours de cet audit, nous avons observØ les pratiques positives suivantes�:

	� Gouvernance et leadership�: gouvernance structurØe et active, mais traçabilitØ documentaire inØgale 
des�dØcisions structurantes�:

�	 comitØs dØcisionnels actifs et rencontres prØØtablies frØquentes;

�	 rôles et responsabilitØs gØnØralement bien Øtablis;

�	 processus formels de prises de dØcision, incluant approbation des changements et des mØcanismes d�escalade.

	� Gestion des risques et des enjeux�: gestion proactive des risques intØgrØe à la gouvernance�:

�	 registres de risques structurØs et gØnØralement mis à jour;

�	 discussions rØguliŁres des risques et enjeux en gouvernance, dont les contraintes de capacitØ, les risques 
opØrationnels et les impacts organisationnels.

	� Cadre mØthodologique et pratiques de gestion de projets�: pratiques structurØes et partagØes�:

�	 utilisation de chartes de projet, de plans de projet et de mØcanismes de suivi formels;

�	 ateliers de cadrage et documentation des besoins;

�	 stratØgies de tests documentØes;

�	 comparaison systØmatique entre budget initial, budget rØvisØ et coßts rØels.

	� Gestion du changement organisationnel et dØploiement�: ØlØments pris en compte et plani�Øs�:

�	 activitØs de communication, de formation et d�accompagnement documentØes;

�	 rØseaux de reprØsentants et d�utilisateurs clØs solidement constituØs;

�	 plans de dØploiement prØvoyant des activitØs de formation en vigueur.

	� SØcuritØ et contrôles applicatifs par une prise en compte dŁs la conception�: existants, mais incomplets�:

�	 exigences de sØcuritØ intØgrØes dans certains projets;

�	 contrôles applicatifs intØgrØs aux solutions de TI.

En rØsumØ, les pratiques observØes tØmoignent d�une gouvernance structurØe, d�un encadrement 
mØthodologique Øtabli et d�une prise en compte de la dimension �nanciŁre, des risques et de la sØcuritØ, bien 
que certains volets soient appliquØs de maniŁre partielle ou inØgale.
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Observations et 
recommandations
2.1 � Application du cadre de gestion de projet et�utilisation 

d�outils de gestion

Observations

Application inégale du cadre de gestion de projet et traçabilité 
décisionnelle perfectible

La Ville dispose d�une structure de gouvernance formelle et de mØcanismes prØvus (comitØs, rôles, points 
de contrôle, livrables et approbations) permettant en thØorie une supervision adØquate des projets en TI. 
Toutefois, ces mØcanismes s�appliquent de maniŁre variable d�un projet à l�autre, notamment en ce qui 
concerne l�uniformitØ des suivis, le recours aux mØcanismes d�escalade et l�utilisation systØmatique des points 
de contrôle.

Dans les faits, mŒme lorsque les comitØs existent et se rØunissent, la documentation ne dØmontre pas toujours 
de maniŁre pleinement cohØrente et traçable�:

1.	 la logique d�arbitrage ayant menØ aux dØcisions structurantes,

2.	 les critŁres utilisØs (capacitØ, risques, prioritØs, impacts organisationnels),

3.	 la formalisation complŁte des dØcisions dans des registres ou artefacts uniques et à jour.

Ce constat est particuliŁrement important lorsque les projets entrent en situation de pression accrue (retards, 
dØpendance à des fournisseurs, contraintes de capacitØ), car c�est prØcisØment dans ce contexte que la 
discipline documentaire (registre des risques, registre des dØcisions, registre des changements) devient un levier 
de contrôle indispensable.

La reddition de comptes formelle aux comitØs de gouvernance des projets (projet PGI, DDC, traçabilitØ inØgale 
entre discussions en comitØ et dØcisions formelles) demeure essentiellement ponctuelle et rØactive, plutôt 
qu�intØgrØe à un dispositif structurØ, indØpendant et rØcurrent dont les projets en TI de CASA/SAAQclic (SociØtØ 
de l�assurance automobile du QuØbec) et de SIFARH (SantØ QuØbec) ont dØmontrØ son importance. Cela 
ne signi�e pas que la reddition de comptes est absente à la Ville, mais elle ne repose pas sur un mØcanisme 
standardisØ, indØpendant et rØcurrent. Ainsi, en l�absence de revues indØpendantes de projet prØvues au cadre 
de gouvernance, la reddition repose principalement sur l�auto-dØclaration des Øquipes de projet, ce qui accroît 
le risque de biais, rØduit la comparabilitØ des projets et limite la capacitØ de la gouvernance à dØtecter de façon 
prØcoce les dØrives de portØe, de coßts, de risques et de capacitØ.
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Utilisation inégale de l’outil corporatif de gestion de projet (Aïdi)

L�outil Aïdi, bien que prØvu pour soutenir la gestion de projet, est peu utilisØ comme outil de gestion 
opØrationnelle intØgrØe et sert davantage à la reddition de comptes corporative. Les causes ØvoquØes dans 
la documentation incluent notamment des limites perçues de convivialitØ, de chaîne d�approbation et 
d�intØgration avec le systŁme �nancier.

Cette sous-utilisation a pour effet concret de pousser les Øquipes à maintenir des outils parallŁles (Excel, MS 
Project, registres locaux, courriels), ce qui crØe�:

	� une dispersion des sources d�information de rØfØrence (ØchØanciers multiples, registres de risques non 
centralisØs);

	� une traçabilitØ plus dif�cile des dØcisions, des risques et des changements;

	� une dØpendance accrue à la discipline individuelle plutôt qu�à un contrôle outillØ et systØmatique.

La gestion opØrationnelle des projets analysØs s�appuie, à certains moments, sur des canaux parallŁles 
(par�exemple, Excel et courriels), notamment lorsque l�outil Aïdi est jugØ peu adaptØ. Cette pratique n�annule 
pas les mØcanismes de gouvernance en place, mais elle diminue l�ef�cacitØ du contrôle documentaire en 
rØduisant la consolidation, la traçabilitØ et la dØmonstration uniforme des dØcisions, des changements et des 
approbations au regard des exigences prØvues au cadre de gestion.

Mise en œuvre inégale de la gestion du changement organisationnel

La mØthodologie corporative de la Ville prØvoit, pour les projets de catØgories II et III, des exigences formelles 
en�matiŁre de gestion du changement organisationnel, incluant notamment l�identi�cation des parties 
prenantes, l�analyse des impacts, l�Ølaboration de plans de gestion du changement, de communication, 
de�formation et d�accompagnement, ainsi que leur intØgration au budget et à l�ØchØancier.

À cet Øgard, les projets de catØgorie II (projets de portØe organisationnelle modØrØe, comportant un nombre 
signi�catif d�utilisateurs et des changements opØrationnels ciblØs) sont assujettis à une application de ces 
exigences, tandis que les projets de catØgorie III (projets d�envergure stratØgique, à fort impact organisationnel 
et multidirectionnel) doivent faire l�objet d�une application renforcØe et approfondie de la gestion du 
changement, compte tenu de leur complexitØ et de leur exposition au risque.

Ce constat repose sur l�examen du cadre mØthodologique corporatif et des exigences qu�il prescrit. Pour les 
projets analysØs, la mise en �uvre opØrationnelle de ces exigences demeure toutefois variable, particuliŁrement 
en contexte de pression sur la capacitØ organisationnelle.

Par ailleurs, la nØcessitØ d�une gestion du changement rigoureuse est accrue dans le contexte oø la Ville 
privilØgie gØnØralement une approche de con�guration « vanille »1 des solutions informatiques, laquelle 
rØduit les personnalisations applicatives, mais implique en contrepartie des changements plus importants aux 
processus d�affaires, nØcessitant une prØparation, une formation et un accompagnement soutenus.

Cependant, la gestion du changement s�avŁre inØgale�: dans certains cas, comme le PGI, les impacts 
organisationnels (processus, rôles, charges) sont reconnus, mais l�ampleur rØelle se rØvŁle plus lourde que ce 
qui avait ØtØ anticipØ et se matØrialise tardivement, notamment lorsque les processus sont �nalisØs plus tard 
ou�lorsque la capacitØ des secteurs clØs est limitØe.

1.	 Une con�guration « vanille » (ou implantation « vanille »), dans le contexte d�un progiciel, dØsigne une mise en place sans personnalisation, oø l�entreprise 
utilise le logiciel tel qu�il est livrØ par l�Øditeur, aprŁs une simple con�guration de base.
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De plus, il n�y a pas de mØcanisme formel et documentØ de suivi de l�adhØsion pour le PGI (comme des 
indicateurs, des sondages structurØs, un tableau de bord d�adoption ou un Øquivalent). MŒme lorsque la 
gestion du changement est active et intØgrØe à la gouvernance de projet, la documentation ne dØmontre 
pas systØmatiquement l�existence de mesures standardisØes permettant de suivre et d�ajuster en continu la 
stratØgie adoptØe.

En�n, la qualitØ de certains documents structurants liØs au changement organisationnel est variable; par 
exemple, des omissions ont ØtØ relevØes dans le manuel d�organisation de projet (MOP) du PGI (sections 
incomplŁtes / ØlØments de gouvernance non re�ØtØs), alors que d�autres documents dØcrivent bien la rØalitØ 
opØrationnelle et les parties prenantes associØes. Cette situation illustre un enjeu plus large d�alignement 
et�de�complØtude de documents de projet.

Maîtrise inégale de la portée et de l’échéancier

La mØthodologie corporative dØ�nit clairement�:

	� des jalons obligatoires;

	� l�Øtablissement d�une plani�cation de rØfØrence aprŁs l�octroi des contrats;

	� des mises à jour pØriodiques sur la gestion du projet (incluant un Øtat d�avancement mensuel);

	� des seuils d�Øcarts clairs (par exemple, des seuils supØrieurs à 20 % mŁnent à un statut rouge) et des processus 
d�approbation selon le potentiel de risque de la situation (par exemple, modi�cation mineure ou majeure).

Toutefois, des limites d�application ont ØtØ observØes dans les projets analysØs�:

	� dans certains cas (Plateforme d�entreprise et PGI), l�absence d�un ØchØancier de rØfØrence approuvØ empŒche 
de mesurer de maniŁre structurØe et cohØrente les Øcarts par rapport à la plani�cation de rØfØrence;

	� dans un autre (PGI), des ajustements de portØe et d�ØchØancier ont ØtØ discutØs et gØrØs sur un plan 
opØrationnel, mais sans dØmonstration systØmatique d�une mise à jour à la plani�cation de rØfØrence et 
d�une formalisation complŁte via des DDC dument approuvØes;

	� en�n, la capacitØ interne (notamment dans les phases critiques comme tests/migration/stabilisation) peut 
Œtre sous-estimØe, ce qui se traduit ensuite par des reports, une surcharge opØrationnelle et une perte de 
contrôle sur la portØe rØelle des ØlØments livrØs.

Par ailleurs, la traçabilitØ des changements et la mise à jour des plans peuvent Œtre affaiblies par la coexistence 
d�outils parallŁles (par exemple ØchØancier de rØfØrence maintenu dans MS Project, registres Excel/courriels) 
lorsque l�outil corporatif ne joue pas pleinement son rôle de source de rØfØrence.

Conclusion

Les lacunes observØes sont principalement liØes à l�Øcart entre un cadre formel robuste et son application, 
qui�n�est pas toujours uniforme, outillØe et pleinement dØmontrable.

Les Øcarts portent plus prØcisØment sur�:

	� la traçabilitØ dØcisionnelle et le contrôle insuf�sants (points de contrôle, registres, cohØrence documentaire);

	� l�utilisation inØgale de l�outil Aïdi, menant à une fragmentation des suivis;

	� la gestion du changement organisationnel, dont l�exØcution et le suivi demeurent variables, notamment 
par�l�absence de mesures formelles d�adhØsion;
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	� la maîtrise inØgale de la portØe et de l�ØchØancier lorsque des ØlØments structurants (plani�cation de 
rØfØrence, formalisation des changements) ne sont pas appliquØs de maniŁre rigoureuse et constante.

En consØquence, les Øcarts observØs limitent la capacitØ de la Ville de dØmontrer, de façon uniforme et 
comparable, que les dØcisions structurantes sont prises sur la base d�informations complŁtes, à jour et traçables.

Recommandations

La DTI devrait�:

	» Renforcer l�application uniforme et dØmontrable du cadre corporatif, en exigeant�:

	� l�utilisation de registres maîtres uniques (dØcisions, risques, changements);

	� la documentation systØmatique des points de contrôle clØs, surtout en cas de pressions (retards, 
capacitØ, dØpendances);

	� une reddition de comptes plus formelle auprŁs des instances de gouvernance de projet;

	� un dispositif plus formel et documentØ de gestion du changement organisationnel dans les projets 
en TI majeurs;

	� une plani�cation de rØfØrence approuvØe pour chaque projet (budget, portØe et ØchØancier) et une 
demande de changements documentØe et approuvØe pour toute modi�cation importante;

	� une utilisation accrue d�Aïdi comme source de rØfØrence, au-delà de la seule reddition de comptes.

	» PrØvoir des revues indØpendantes, adaptØes au cadre existant sans nØcessairement constituer un 
nouveau comitØ, dans la gestion de projet de la Ville lors des jalons clØs des projets importants a�n 
de renforcer la robustesse et l�objectivitØ de la reddition de comptes.

Commentaires et plan d’action de la DTI
La DTI accepte les recommandations.

Une reddition de compte mensuelle et plus complŁte de l�avancement des projets, de leurs indicateurs et des 
informations stratØgiques est faite depuis fØvrier 2026.

La recommandation portant la gestion de changement doit se faire conjointement entre la DTI, les Øquipes de 
projets et l�Øquipe responsable de la gestion du changement. La DTI, bien que responsable, n�est pas autonome 
dans la rØalisation de cette recommandation.

La livraison de l�ØchØancier est un livrable prØvu au projet et devant Œtre maintenu à jour rØguliŁrement. 
L�application inØgale impose des mesures de suivi et de contrôle supplØmentaire.

La DTI va�:

	� DØ�nir et implanter un registre maître unique (dØcisions, risques, changements) par projet et rendre 
obligatoire son dØpôt of�ciel dans le SharePoint du projet.

	� Mettre en place un indicateur de conformitØ des registres suivis mensuellement par le contrôleur de projets.

	� Boni�er le rapport mensuel avec les ØlØments pertinents du plan d�action et poursuivre la reddition de 
compte mensuelle.

	� RØviser l�Øtape de plani�cation des projets et de prØparation du MOP incluant la gestion des changements.

23Véri�catrice générale de la Ville de Longueuil  •  Rapport annuel 2025

Gestion de projets en technologies de l�information à la Ville de�Longueuil



	� Mettre en place un point de passage et d�approbation du MOP.

	� Mettre en place une liste de contrôle (validation de la rØussite du point de passage) pour les instances de 
gouvernance en charge de valider le passage.

	� Ajouter un indicateur sur l�adoption basØ sur des sondages structurØs faisant partie de la reddition de compte.

	� Mettre en place un point de passage et d�approbation de l�ØchØancier de rØfØrence.

	� Mettre en place des mesures de contrôle interne systØmatique.

	� Accroitre l�utilisation d�Aïdi comme outil de reddition corporative.

	� DØ�nir des sources de rØfØrence of�cielles�: ØchØancier, budget, demande de changement etc.

	� Obliger la synchronisation documentaire entre outils (mensuelle).

	� IntØgrer le contrôle de qualitØ aux tâches du contrôleur de projets.

	� Mettre en place des revues indØpendantes et systØmatiques aux diffØrents points de passages des projets 
et�formaliser un livrable pour les documenter.

Responsables et échéancier
Chef de service, Projets TI et transformation numØrique, DTI
Chef de division-Projets TI corporatifs, DTI
Équipe gestion de changement, Direction des ressources humaines
2026-2027

2.2 � Gestion budgØtaire et prise de dØcision

Observations

Écart systémique entre les exigences du cadre corporatif et la réalité des budgets 
utilisés en gouvernance (coût total réel non reflété)

Le cadre corporatif exige explicitement la dØtermination complŁte des coßts de projet, y compris ceux 
des ressources internes, ainsi que la documentation des hypothŁses budgØtaires. Toutefois, dans les 
projets examinØs, les budgets of�ciels utilisØs et la reddition de comptes aux instances ne re�Łtent pas 
systØmatiquement les coßts internes rØels, ce qui ne permet d�obtenir qu�une connaissance partielle du coßt 
total des projets et biaise la prise de dØcision.

Cette situation est documentØe de maniŁre convergente. Les efforts internes peuvent Œtre connus, plani�Øs et 
dØtaillØs (jours × taux, hypothŁses structurantes, mØthodes et ratios), mais ils ne se traduisent pas en dØpenses 
internes imputØes ou visibles dans les suivis prØsentØs en gouvernance, crØant une dissociation entre l�effort 
rØel et le portrait �nancier sur lequel s�appuient la surveillance et la prise de dØcision.
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PGI : sous-reconnaissance erronée des coûts internes

Le projet PGI constitue, parmi les projets examinØs, le cas le plus probant de l�importance que peuvent 
prØsenter les coßts internes. Les constats Øtablis mettent en Øvidence un Øcart majeur entre l�effort interne 
estimØ lors de la plani�cation initiale et l�effort rØellement dØployØ en cours d�exØcution, sans que cet Øcart ait 
ØtØ intØgrØ de maniŁre complŁte, traçable et quanti�Øe dans les budgets of�ciels utilisØs et dans l�information 
�nanciŁre soumise aux instances de gouvernance.

À l�approbation du rŁglement d�emprunt du projet, l�effort estimØ des ressources internes pour rØaliser le projet 
s�Ølevait à 7�500�jours. De ce nombre de jours, 3�840�jours devaient Œtre imputØs au rŁglement d�emprunt pour 
une somme de 2�179�780 $, comprenant une contingence de 10 %, et 3�660�jours devaient Œtre imputØs aux 
dØpenses de fonctionnement des Øquipes internes.

En date d�octobre 2025, l�effort interne liØ au PGI est passØ à prŁs de 13 500�jours, soit une augmentation 
de l�ordre de 80 % par rapport à l�estimation initiale de 7�500�jours. L�Øquipe d�audit a ØvaluØ que prŁs de 
5�200�jours ont ØtØ imputØs au rŁglement d�emprunt pour une somme de 2�024�550 $; le reste, soit 8�300�jours 
reprØsentant 3�245�695 $, a ØtØ imputØ aux dØpenses de fonctionnement des Øquipes internes. Il est aussi 
à souligner que la somme imputØe au rŁglement d�emprunt est sous-ØvaluØe, puisqu�elle n�inclut pas les 
avantages sociaux de 25 % des salaires bruts, et que les efforts compilØs le sont aussi, car certains membres du 
personnel n�ont pas saisi leur temps dans l�outil de suivi des heures de la DTI.

En outre, en date d�avril 2026, les efforts pour complØter le projet sont ØvaluØs à un peu plus de 1�500�jours. 
Une somme de prŁs de 120�000 $ sera imputØe au rŁglement d�emprunt, et le reste, aux dØpenses de 
fonctionnement des Øquipes internes.

Finalement, cet Øcart entre les efforts estimØs et les efforts rØels reprØsente plusieurs millions de dollars d�efforts 
internes additionnels, lesquels n�ont pas ØtØ re�ØtØs dans le budget approuvØ du projet ni dans le rŁglement 
d�emprunt. Les efforts supplØmentaires ont ØtØ absorbØs progressivement par les Øquipes internes, sans 
ajustement budgØtaire correspondant ni mise à jour formelle du coßt total rØel du projet.

Les constats font ressortir que ces hausses d�efforts ne rØsultent pas d�un ØvØnement isolØ, mais d�une 
accumulation d�ajustements structurants touchant plusieurs volets du projet. Des augmentations substantielles 
d�efforts ont notamment ØtØ attribuØes à certaines activitØs clØs causant trois reports majeurs de la mise en 
service (par exemple 3 400�jours de plus en novembre�2022, 600�jours de plus en juillet�2023 et 1 140�jours de 
plus en octobre�2023), sans que la documentation examinØe permette de retracer de maniŁre systØmatique�:

	� une approbation formelle explicite de ces hausses par les instances concernØes;

	� une ventilation dØtaillØe entre efforts internes et externes;

	� une quanti�cation claire de l�impact �nancier pris en compte au moment des dØcisions.

Bien que des discussions relatives à l�augmentation de l�effort aient eu lieu en comitØ, les documents de 
gouvernance analysØs ne permettent pas d�Øtablir une chaîne de traçabilitØ complŁte reliant l�augmentation 
de l�effort à une dØcision budgØtaire formelle intØgrant le coßt interne rØel. Il en rØsulte une diffØrence majeure 
entre la rØalitØ vØcue par les Øquipes et le portrait �nancier prØsentØ à la gouvernance.

Il ressort Øgalement que le modŁle de budgØtisation du PGI repose sur l�hypothŁse implicite que l�effort interne 
peut Œtre absorbØ sans contrainte �nanciŁre explicite. Or, cette hypothŁse s�est traduite, dans les faits, par 
une�pression soutenue sur la capacitØ organisationnelle, tant au sein des Øquipes TI que des directions clientes. 
L�absorption progressive de ces efforts a limitØ la capacitØ de la gouvernance à juger en amont la portØe, 
l�ØchØancier ou les prioritØs, puisque l�ampleur rØelle de la mobilisation interne n�Øtait pas visible �nanciŁrement.
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En consØquence, les documents budgØtaires et les suivis prØsentØs en gouvernance ont pu projeter une 
situation perçue comme relativement maîtrisØe sur le plan �nancier, alors qu�elle reposait sur une mobilisation 
interne massive non comptabilisØe. Cette situation a pour effet de biaiser la prise de dØcision, en donnant 
une impression de performance budgØtaire qui ne re�Łte pas le coßt total rØel du projet, dont l�effort interne 
effectivement consommØ.

Dans le cas du PGI, cette lacune ne dØcoule pas d�un manque d�information disponible à l�interne, les efforts 
rØels Øtant connus, suivis et discutØs, mais bien d�une non‑intØgration systØmique de cette information dans les 
budgets of�ciels utilisØs et les mØcanismes dØcisionnels, ce qui augmente le risque que des dØcisions aient ØtØ 
prises sur la base d�un portrait �nancier incomplet.

Plateforme d’entreprise : coûts internes documentés en théorie, mais non reflétés 
en dépenses internes

Pour ce projet, les ressources internes sont reconnues comme faisant partie du budget, l�effort est censØ Œtre 
consignØ dans Aïdi, et le modŁle d�estimation est dØtaillØ (jours × taux, hypothŁses documentØes, mØthodes 
d�estimation structurØes et comparatifs externes). Toutefois, la documentation de suivi budgØtaire montre que 
des postes internes peuvent demeurer sans aucune dØpense malgrØ une implication importante des Øquipes, ce 
qui masque la consommation rØelle de capacitØ interne.

Un exemple chiffrØ explicite ressort�: dans un suivi budgØtaire, l�onglet « Salaires � Local » indique un budget 
de 1�913�014 $ pour les salaires internes, avec 0 $ de dØpenses rØelles, et les sections d�heures supplØmentaires 
non plani�Øes apparaissent Øgalement à�0. Cela dØmontre une consommation de ressources internes sans 
reconnaissance �nanciŁre correspondante dans les dØpenses, ce qui fausse l�apprØciation du coßt total rØel.

Cette absence de prise en compte des coßts internes in�uence directement la plani�cation�: certaines DDC 
sont ØvaluØes à 0�dollar / 0�effort / 0�dØlai, alors qu�elles nØcessitent des activitØs de con�guration, d�analyse, 
de communication, de tests et de gouvernance. Lorsque la capacitØ interne est contrainte, cela crØe un biais 
structurel dans l�effort plani�Ø et rend les retards plus probables.

De plus, lorsque l�exØcution du travail par le fournisseur est insuf�sante (par exemple, ateliers annulØs, 
prØparation insuf�sante), la charge interne augmente (replani�cation, prØparation accrue) sans n�Œtre prØvue ni 
�nancØe, ce qui a ØtØ associØ à un glissement d�ØchØancier documentØ (par exemple, le report de la solution de 
base de Q4�2026 à Q1�2027).

Par ailleurs, le budget du projet prØsentØ aux instances re�Łte la totalitØ du coßt du projet pour la Ville, 
alors qu�une contribution �nanciŁre de la ville participante est prØvue en vertu d�un acte d�union liant les 
deux municipalitØs.

Selon cet acte, la ville participante doit assumer une part des coßts du projet, ØvaluØe à prŁs de 976�000 $ 
(avant taxes). Cependant, cette contribution n�est pas intØgrØe ni prØsentØe explicitement dans la 
documentation budgØtaire analysØe, ce qui fait que l�information budgØtaire disponible re�Łte un coßt brut 
plutôt que le coßt net rØel assumØ par la Ville.

En�n, un levier contractuel est mentionnØ�: le contrat prØvoyait des mØcanismes de pØnalitØ en cas de 
manquement. Toutefois, l�examen du suivi budgØtaire ne rØvŁle ni application, ni comptabilisation, ni retenues 
associØes à ces pØnalitØs, ni trace documentaire dØmontrant que leur application a ØtØ analysØe formellement 
lorsque des enjeux de performance de l�intØgrateur se posaient. L�absence de traçabilitØ limite la capacitØ de 
dØmontrer une gestion contractuelle pleinement rigoureuse, et affaiblit le levier prØvu au contrat.
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SIGOP : effort interne planifié, mais coûts internes non visibles (0 $/non imputés)

Pour SIGOP, une dynamique similaire apparaît�: le projet repose fortement sur les ressources internes SPAL/
DTI, avec des engagements ØlevØs attribuØs à des ressources clØs (charges importantes plani�Øes), alors que les 
suivis budgØtaires peuvent af�cher des dØpenses internes inexistantes ou non imputØes (par exemple, heures 
supplØmentaires à 0 $), rendant le coßt organisationnel rØel inexact.

Cette situation fragilise la gouvernance�: les risques liØs à la disponibilitØ de ressources clØs sont jugØs 
ØlevØs dans la documentation (par exemple, dØparts, montØe en compØtences, manque d�analystes), et 
des indicateurs « ressources » peuvent Œtre signalØs, mais la traduction �nanciŁre et capacitaire demeure 
insuf�sante pour soutenir une prise de dØcision appuyØe (ajustement de capacitØ, dØcision de portØe, 
sØquencement).

Effet transversal : décisions de gouvernance prises avec un portrait incomplet 
des coûts internes, malgré des mécanismes de suivi budgétaire structurés

Un effet transversal est constatØ�: mŒme lorsque des mØcanismes de suivi budgØtaire sont en place et 
permettent d�identi�er des Øcarts, des causes et des dØcisions (par exemple dans certains volets de suivi 
budgØtaire), l�absence d�intØgration des coßts internes dans les budgets of�ciels utilisØs rØduit la valeur 
dØcisionnelle de ces mØcanismes, car la base de comparaison n�est pas complŁte.

Autrement dit, le suivi budgØtaire peut Œtre fonctionnel sur les coßts externes, mais la gouvernance demeure 
privØe d�une information clØ�: la charge interne rØelle et son coßt. Cette situation contribue à prØsenter 
une performance budgØtaire meilleure qu�elle ne l�est en rØalitØ, alors que l�effort interne est absorbØ hors 
budget, ce qui limite la capacitØ à anticiper l�Øpuisement des ressources, les retards et les consØquences sur 
l�organisation.

Conclusion

Les lacunes observØes sont principalement liØes à une non-intØgration ou à une sous-intØgration systØmique 
des coßts internes dans les budgets of�ciels et l�information utilisØs pour la prise de dØcision. Cette lacune 
est importante pour le PGI, oø l�Øcart entre effort estimØ et effort rØel (de 7�500�jours à plus de 13�500�jours) 
n�a pas ØtØ re�ØtØ de maniŁre complŁte et traçable dans les budgets of�ciels, malgrØ des discussions dans 
les comitØs.

En consØquence, la gouvernance peut Œtre amenØe à prendre des dØcisions sur la base d�un portrait �nancier 
incomplet, ce qui augmente le risque de�:

	� surcharge structurelle des Øquipes internes (coßt organisationnel « cachØ »);

	� dØcisions rØactives (ajustements tardifs de portØe/ØchØancier);

	� rØduction de la capacitØ à dØmontrer, de façon probante et comparable, que les dØcisions majeures ont ØtØ 
prises avec une vision complŁte du coßt total rØel (y compris celui des ressources internes).

Cela complique la comprØhension relative aux portØes, aux ØchØanciers, au budget et à la capacitØ interne et, 
par ricochet, nuit à la prise de dØcision.
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Recommandations

La DTI devrait�:

	» IntØgrer systØmatiquement les coßts internes dans les budgets of�ciels utilisØs (sans Øgard au mode 
de �nancement de ces coßts) et l�information dØcisionnelle, a�n que les instances de gouvernance 
disposent d�une vision du coßt total des projets, incluant�:

	� l�effort interne plani�Ø et rØel;

	� son impact sur la capacitØ organisationnelle;

	� les arbitrages possibles entre portØe, ØchØancier et ressources.

	» Renforcer la traçabilitØ budgØtaire des dØcisions structurantes, incluant toute contribution �nanciŁre 
externe, en s�assurant que toute augmentation importante d�effort ou de coßt (interne ou externe) 
fait l�objet�:

	� d�une approbation formelle documentØe;

	� d�une traduction �nanciŁre claire;

	� d�un enregistrement cohØrent dans les outils de suivi et les procŁs-verbaux des comitØs de projet.

Commentaires et plan d’action de la DTI
À l�Øgard des Øvaluations prØalables et du suivi en cours de projet des efforts interne a�n de faire une gestion 
plus complŁte des coßts de projets, la DTI prend acte de la recommandation et effectuera d�abord un balisage 
auprŁs des autres villes avant de proposer un plan d�action qui respectera la capacitØ et le besoin d�agilitØ de 
la Ville.

Pour ce qui est de la traçabilitØ budgØtaire des dØcisions structurantes (à l�exclusion des efforts internes), la DTI 
est d�accord avec la recommandation visant à avoir une rigueur accrue en matiŁre de documentation. Pour le 
volet des efforts internes, le plan d�action sera alignØ avec les rØsultats du balisage.

La DTI va�:

	� Effectuer un balisage auprŁs des autres grandes villes à l�Øgard des pratiques en vigueur en matiŁre 
d�Øvaluation prØalable et de comptabilisation des efforts internes non �nancØs dans les coßts de projets.

	� Élaborer un plan d�action pour aligner les pratiques de la Ville avec celle de son marchØ de rØfØrence en 
tenant compte des besoins de l�organisation.

	� Rendre la prØsentation obligatoire des Øcarts (prØvu vs rØel) en comitØ.

	� Standardiser un gabarit de dØcision budgØtaire.

	� Rehausser la rigueur des suivis et des contrôles internes systØmatique du budget.

Responsable et échéancier
Chef de division-Projets TI corporatifs, DTI
2026-2027
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2.3  Suivi budgØtaire des projets en TI

Observations

Traçabilité perfectible des décisions budgétaires : documentation narrative 
et chiffrée aléatoire

Les mØcanismes de suivi budgØtaire permettent gØnØralement d�identi�er les Øcarts de coßts, d�en analyser 
les causes et d�intØgrer des dØcisions dans les outils �nanciers. Toutefois, une lacune rØcurrente concerne la 
traçabilitØ narrative et chiffrØe dans la documentation de gouvernance, c�est-à-dire la capacitØ de retracer 
de maniŁre systØmatique, dans les comptes rendus et les dØcisions formelles, les ØlØments suivants�: l�enjeu 
soulevØ, la dØcision prise, l�impact �nancier prØcis (montant, poste budgØtaire, source de �nancement, effet 
sur la contingence et sur les projections). Cette lacune est accentuØe par l�absence d�uniformisation et de 
pØrennisation systØmatiques des comptes rendus sur la durØe des projets, ce qui complique la reconstitution 
complŁte et cohØrente des dØcisions budgØtaires majeures.

Cette lacune ne signi�e pas que les dØcisions ne sont pas prises ni que l�information �nanciŁre est absente. Les 
suivis budgØtaires et les discussions des comitØs couvrent les variations projetØes (par exemple, les Øcarts liØs 
aux licences, aux dØlais et à la capacitØ), et certaines dØcisions structurantes sont re�ØtØes dans les projections 
(par exemple, les ajustements de postes, la gestion de contingence, les dØcisions de portØe). Toutefois, le 
niveau de formalisation et de preuve dans les comptes rendus demeure variable, ce qui rØduit la capacitØ à 
dØmontrer de façon uniforme que chaque dØcision budgØtaire importante a ØtØ�: 1)�explicitement approuvØe; 
2)�comprise sur le plan �nancier; et 3)�traduite en ajustement chiffrØ documentØ.

De plus, certaines pratiques, telles que le dØcouplage entre paiements et livrables ou l�utilisation de 
mØcanismes d�ajustement non pleinement alignØs sur leur �nalitØ, peuvent affaiblir la position contractuelle de 
la Ville et sa capacitØ à dØmontrer une gestion �nanciŁre rigoureuse. De façon gØnØrale, il n�est pas non plus 
Øvident de distinguer une modi�cation de contrat et un dØpassement de coßts d�un contrat en ce qui concerne 
les DDC. Dans les sommaires dØcisionnels relatifs aux DDC, on indique parfois « modi�cation de contrat » 
et parfois « dØpassements de coßts ». Cette distinction est importante, car, selon la Directive administrative 
DIR-ADM-05, une modi�cation au contrat de plus de 100�k$ ou un dØpassement de coßts de plus de 100�k$ 
cumulatifs doit Œtre approuvØ par le conseil de Ville.

Voici ce qui a ØtØ relevØ concernant la gestion des DDC pour l�un des trois projets�:

	� On compte 21�DDC au contrat avec l�intØgrateur au cours de la pØriode d�avril�2021 à septembre�2025. 
À ces�21 DDC, on doit ajouter une modi�cation à la cØdule de paiements des frais d�intØgration, faite en 
novembre�2021, et un contrat octroyØ à l�intØgrateur en avril�2024 pour une conseillŁre en gestion du 
changement. Ces deux ØlØments n�ont pas fait l�objet de DDC. La modi�cation à la cØdule de paiements 
des frais d�intØgration n�a pas ØtØ soumise pour approbation à la DG ni au conseil d�agglomØration. Le 
contrat octroyØ à l�intØgrateur en avril�2024 a ØtØ soumis pour approbation à la DG, mais pas au conseil 
d�agglomØration.

	� Le calendrier de paiement des frais d�intØgration a ØtØ modi�Ø. Au lieu d�un paiement dØpendant, entre 
autres, des livrables du projet, la Ville a payØ selon un calendrier de paiements sans Øgard à la date de 
dØploiement du service ou d�autres livrables du projet. Selon la direction, la dØcision prenait alors en 
considØration que bien des dØlais n�Øtaient pas uniquement imputables à l�intØgrateur, mais tout autant 
au�manque de capacitØ de l�Øquipe de la Ville. Aussi, selon la direction, la dØcision de revoir le calendrier 
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de�paiements n�est pas allØe à un niveau de dØcision supØrieur au comitØ directeur. Il a ØtØ dØterminØ que ce 
changement ne nØcessitait pas de nouvelle approbation des personnes Ølues, puisqu�il n�apportait aucune 
modi�cation à la somme des paiements à faire à partir du rŁglement d�emprunt ou du budget des annØes 
subsØquentes. Aucun avis juridique n�a ØtØ demandØ à ce propos, et aucune DDC n�a ØtØ prØparØe.	Cette 
modi�cation du calendrier de paiements a fait que les paiements des coßts d�intØgration ont ØtØ effectuØs 
avant la mise en service des deux modules. Avant celle du premier module, 1�547�047 $ avant taxes, sur un 
total de 2�900�000 $ (ou 53 %), ont ØtØ payØs à l�intØgrateur. Avant celle du deuxiŁme module, 2�700�473 $ 
avant taxes, sur un total de 2�900�000 $ (ou 93 %), lui ont ØtØ payØs.

	� Le calendrier de paiements a ØtØ modi�Ø (500 000 $ versØs en avance sur des frais d�abonnements futurs ont 
ØtØ approuvØs par la DG et le conseil d�agglomØration).

	� Modi�cation de la cØdule de paiement reliØe à une solution modi�Øe (650 000 $ versØs en avance sur des 
frais d�abonnements futurs qui ont ØtØ approuvØs par la DG et le conseil d�agglomØration).

	� Une DDC totalisant 484�500 $ pour des efforts supplØmentaires de l�intØgrateur causØs par l�impact de 
l�intØgration tardive d�un module et l�intØgration d�un logiciel sur les processus intØgrØs, n�a pas ØtØ soumise 
pour approbation à la DG ni au conseil d�agglomØration, car elle a ØtØ portØe en diminution de la banque 
de temps pour services additionnels. De plus, nous n�avons pas ØtØ en mesure d�Øvaluer la raisonnabilitØ 
de cette somme ni d�apprØcier le suivi du travail effectuØ par les ressources de l�intØgrateur, puisqu�aucune 
documentation n�Øtait disponible pour notre revue.

	� Une DDC pour compenser, par des ressources de l�intØgrateur, une pØnalitØ de retard relative à la 
mise en service, pour une somme de 75�000 $, a ØtØ soumise pour approbation à la DG et au conseil 
d�agglomØration. Selon cette DDC, un registre commun Longueuil/intØgrateur devait servir à dØbiter la 
somme prØvue sur une base hebdomadaire, avec signature requise des gestionnaires de projet attitrØs au 
dossier. Un tel registre n�existe pas et l�information transmise pour le suivi de ces heures est incomplet.

	� L�Øquipe d�audit Øvalue qu�à partir de la DDC�7, le total cumulatif, incluant le contrat octroyØ à l�intØgrateur 
en avril�2024, dØpassait le seuil de l�appel d�offres public et que, selon les directives internes de la Ville, ces 
DDC auraient dß Œtre soumises pour approbation au conseil d�agglomØration.

	� Plusieurs DDC n�Øtaient pas toujours signØes par deux reprØsentants de la Ville, et certaines approbations de 
la DG ont ØtØ obtenues aprŁs le dØbut de la pØriode du service à rendre.

	� Une DDC a ØtØ accordØe à un taux horaire de 155 $ pour des besoins supplØmentaires en soutien aprŁs 
l�implantation, et le contrat pour la gestion de changement a ØtØ accordØ à un taux horaire de 275 $. Le taux 
horaire de la banque d�heures au contrat de l�intØgrateur Øtait de 125 $. La Ville a nØgociØ ces taux, mais 
aucune documentation n�est disponible pour appuyer ces nouveaux taux.

	� Finalement, des modules prØvus dans la soumission de l�intØgrateur ont ØtØ retirØs du projet à la demande 
de la direction cliente, mais ont ØtØ payØs par la Ville. L�approbation de ces retraits n�a pas ØtØ retracØe, et 
aucune DDC n�a ØtØ prØparØe.

Ces DDC dØmontrent clairement un recours au mØcanisme prØvu, non pour traiter des changements de portØe, 
d�ØchØancier ou de coßts, mais pour gØrer des modalitØs de paiement.

La traçabilitØ de l�information peut Œtre plus dif�cile à reconstituer lorsque�:

	� les ajustements budgØtaires sont traitØs (projections, ajustements de contingence, ventilation par poste) 
sans qu�un « rØsumØ dØcisionnel chiffrØ » soit systØmatiquement intØgrØ au procŁs-verbal;

	� des enjeux techniques ou de capacitØ ayant un impact �nancier sont discutØs (par exemple, intØgrations, 
ressources, services professionnels) sans qu�un libellØ standard systØmatise la traduction �nanciŁre de l�enjeu 
et l�approbation formelle de l�impact.
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Clarification de certaines exigences méthodologiques : tolérances, écarts 
et modification majeure (seuils et niveaux d’approbation)

MalgrØ un cadre corporatif jugØ clair et structurØ, certaines exigences gagneraient à Œtre clari�Øes et renforcØes 
pour assurer une application uniforme, notamment�:

	� les comparaisons attendues entre le budget initial, le budget rØvisØ et les coßts rØels (format, cadence, portØe);

	� l�exploitation et la normalisation accrues de seuils de tolØrance dans la reddition de comptes;

	� la dØ�nition opØrationnelle d�une demande de modi�cation majeure sur le plan �nancier et les niveaux 
d�approbation requis.

Cette clari�cation est nØcessaire parce que les projets analysØs gØnŁrent des Øcarts de natures diffØrentes (licences, 
capacitØ, services professionnels, intØgrations, dØcisions de portØe) et que, sans seuils ni rŁgles d�escalade 
prØsentØs de maniŁre explicite et uniforme, la gouvernance peut traiter des enjeux comparables avec des niveaux 
de formalisation diffØrents, ce qui affecte la cohØrence de la preuve et la reproductibilitØ du contrôle. Voici des 
exemples concrets oø les contrôles documentaires associØs au suivi budgØtaire pourraient Œtre renforcØs�:

	� des dØcisions budgØtaires discutØes et entØrinØes en comitØ sans traduction chiffrØe complŁte dans les 
comptes rendus;

	� des DDC traitØes sans documentation systØmatique de l�effort interne rØel et de son impact �nancier;

	� des comptes rendus dont le format et le niveau de dØtail varient sur la durØe des projets, compliquant la 
dØmonstration uniforme des approbations et arbitrages �nanciers.

Ces situations ne re�Łtent pas l�absence de suivi budgØtaire, mais illustrent des lacunes de contrôle documentaire 
qui limitent la capacitØ de dØmontrer de façon cohØrente et comparable la prise de dØcision �nanciŁre.

Lacunes liées aux ajustements fréquents et à la capacité interne : conformité 
à maintenir par un contrôle documentaire renforcé

MŒme lorsque le suivi budgØtaire est conforme et favorise une gouvernance informØe, une lacune subsiste en 
raison de�:

	� la nØcessitØ rØcurrente d�ajustements de portØe et d�ØchØanciers en cours de projet;

	� la sous-estimation initiale de la capacitØ interne requise lors de phases critiques (tests, dØploiement, stabilisation), 
qui peut gØnØrer des pressions additionnelles sur les ressources et entraîner des ajustements budgØtaires.

Cette lacune ne remet pas en cause l�existence du suivi budgØtaire; elle met plutôt en Øvidence le fait que la 
pØrennitØ de la conformitØ et la robustesse de la prise de dØcision dØpendent d�une documentation plus uniforme 
des dØcisions �nanciŁres, particuliŁrement dans les pØriodes oø les marges de man�uvre se rØduisent.

Conclusion

Pour le suivi budgØtaire, les mØcanismes permettent globalement de documenter, de prØsenter et de discuter 
les suivis de budget pour soutenir des ajustements en temps opportun. Toutefois, les lacunes observØes portent 
sur la qualitØ de la preuve, la traçabilitØ documentaire, la gestion et l�obtention des bons niveaux d�approbation 
des DDC, plutôt que sur l�absence de suivi�:

	� la documentation narrative et chiffrØe des dØcisions budgØtaires n�est pas toujours systØmatique dans les 
comptes rendus (enjeu, dØcision, impact �nancier prØcis);
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	� la production et le contenu des comptes rendus gagneraient à Œtre plus uniformisØs et pØrennisØs;

	� certaines exigences mØthodologiques (seuils de tolØrance, comparaisons, modi�cations de contrat et 
dØpassements de coßts) devraient Œtre clari�Øes pour renforcer l�uniformitØ d�application.

En consØquence, mŒme si le risque est jugØ rØduit, il n�est pas ØliminØ, car les projets en TI analysØs requiŁrent 
des ajustements en cours de route et demeurent sensibles aux contraintes de capacitØ et aux enjeux techniques 
ayant un impact �nancier. Le maintien d�un suivi budgØtaire robuste repose donc sur un renforcement ciblØ 
de la traçabilitØ des dØcisions, pour prØserver la capacitØ de la gouvernance à dØmontrer, de maniŁre claire et 
comparable, que les dØcisions �nanciŁres sont prises et approuvØes sur la base d�une information complŁte, 
chiffrØe et systØmatiquement documentØe.

Recommandations

La DTI devrait�:

	» Uniformiser et pØrenniser la documentation des dØcisions budgØtaires, en adoptant un format standard 
de comptes rendus permettant de retracer clairement�:

	� l�enjeu soulevØ;

	� la dØcision prise;

	� l�impact �nancier chiffrØ (budget, contingences, projections).

	» Clari�er et opØrationnaliser certaines exigences mØthodologiques clØs, notamment�:

	� les comparaisons attendues (budget initial, budget rØvisØ, coßts rØels);

	� les seuils de tolØrance et d�escalade;

	� la dØ�nition d�une modi�cation de contrat et d�un dØpassement de coßts de contrat dans un 
contexte de projets en TI et les niveaux d�approbation requis.

	» Consulter la Direction des services juridiques lorsque des DDC ont pour effet de modi�er les conditions 
des devis d�appel d�offres a�n de s�assurer que les intØrŒts de la Ville sont protØgØs et que ses droits ne 
sont pas brimØs.

Commentaires et plan d’action de la DTI
La DTI accepte les recommandations. Elle va�:

	� Boni�er le format des comptes rendus a�n d�expliciter et de normaliser les dØcisions �nanciŁres pour 
permettre une comprØhension chiffrØe.

	� Mettre en place des mesures de suivi et de contrôle interne systØmatique des comptes rendus et du 
suivi budgØtaire.

	� DØ�nir of�ciellement les seuils d�Øcart et mØcanismes d�escalade.

	� Clari�er les exigences mØthodologiques et ajuster la prise de dØcision nØcessaire.

La DTI s�assurait dØjà de consulter les directions concernØes (approvisionnement, �nances, juridiques) lorsque 
requis et continuera de le faire. Cela dit, la DTI reconnait qu�en une occasion, la sØgrØgation des rôles n�a pas 
ØtØ assurØe et que deux directions consultØes Øtaient Øgalement des directions clientes. La DTI s�engage donc à 
Œtre plus vigilante a�n d�assurer une saine sØgrØgation des rôles et consulter une direction tierce si requis.
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Responsable et échéancier
Chef de division-Projets TI corporatifs, DTI
2026-2027

2.4 Gestion des risques et des enjeux

Observations

Cadre corporatif complet, mais application inégale des mécanismes de suivi 
des risques dans le temps

La Ville dispose d�un cadre corporatif robuste pour la gestion des risques�: identi�cation de risques structurØe, 
utilisation d�un univers de risques, cotation probabilitØ × impact, dØ�nition de stratØgies d�attØnuation, tenue 
d�un registre et reddition de comptes dans les comitØs, avec intØgration attendue dans les mØcanismes de suivi.

Toutefois, un Øcart rØcurrent entre ce cadre et la dØmonstration documentaire a ØtØ observØ. MalgrØ une 
gouvernance active, la documentation ne dØmontre pas de maniŁre systØmatique 1)�l�existence d�un registre 
maître à jour; 2)�une rØvision pØriodique des risques (dates de rØvision, ajustements des niveaux de risque); 
et�3)�le lien entre les risques liØs aux dØcisions, les mesures de mitigation et leur ef�cacitØ.

Les risques et enjeux sont donc souvent discutØs dans les comitØs et traitØs opØrationnellement, mais la 
gestion du cycle de vie des risques (risque formalisØ, dØcision documentØe, action/attØnuation suivie, ef�cacitØ/
rØØvaluation) demeure incomplŁte lorsque l�information est rØpartie entre procŁs-verbaux, prØsentations et 
outils/notes parallŁles.

Constat par projets (PGI, Plateforme d’entreprise et SIGOP) : risques discutés, 
mais documentation incomplète des risques critiques/résiduels et de leur suivi; 
scénario de repli non démontré

PGI. Le registre des risques applique la mØthode prØvue (matrice 5 × 5, stratØgies, responsables), et certains 
risques sont portØs à l�attention de la gouvernance, tels que ceux relatifs aux ressources/capacitØs et aux 
intØgrations/contraintes d�ØchØancier.

Cependant, la documentation examinØe indique que la rØØvaluation formelle des risques consignØs dans 
le�registre ne suit pas entiŁrement l�Øvolution du projet. Les derniŁres rØØvaluations formelles inscrites dans 
le�registre examinØ datent du 14�juillet�2025, sans rØØvaluation documentØe en date d�avril�2026, malgrØ 
des�changements majeurs à la �n de�2025 et en�2026.

De plus, il a ØtØ constatØ que certains risques devenus critiques aprŁs la mise en service (par exemple, 
conversion devenue un risque rØsiduel de qualitØ/reprises, soutien post-implantation, rapports, double saisie 
Aïdi�PGI) ne ressortent pas comme Øtant ajoutØs/requali�Øs de façon systØmatique dans le registre, mŒme si 
des dØcisions et des traitements apparaissent via d�autres mØcanismes. En�n, la documentation au registre 
n�indique pas le lien explicite entre les risques et les dØcisions, ce qui affaiblit la traçabilitØ formelle.

Plateforme d’entreprise. Les risques majeurs (capacitØ, mØthodologie des ateliers, dØpendances de volets 
et�d�intØgrations, modŁle de donnØes du module Permis, enjeux à la suite de la mise en service) sont discutØs 
et�suivis dans les comitØs, ce qui montre un suivi de gouvernance.
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Toutefois, la documentation mentionne explicitement un registre central « pas toujours à jour » et l�existence de 
registres parallŁles, ce qui rØduit la capacitØ de dØmontrer une consolidation documentaire unique malgrØ des 
dØcisions et des ajustements dans les comitØs.

SIGOP. Plusieurs risques/enjeux sont reconnus sur le plan opØrationnel (capacitØ du SPAL, dØpendances aux 
fournisseurs, intØgration avec d�autres applications, formation), mais la documentation examinØe ne dØmontre 
pas une formalisation et une mise à jour structurØes et complŁtes des risques (par exemple, sections de 
registre parfois vides dans les documents qui soutiennent les comitØs, risques importants discutØs, mais non 
systØmatiquement consignØs/rØØvaluØs avec mesures et suivi).

Scénario de repli / plan de reprise. Aucun ØlØment probant n�a ØtØ retrouvØ, dans la documentation 
examinØe et les entrevues menØes dØmontrant l�existence d�un scØnario formalisØ de repli pour les projets PGI, 
Plateforme d�entreprise et SIGOP, notamment dans le contexte du « Go/No-Go » du PGI.

Conclusion

Bien que le cadre corporatif de gestion des risques soit complet et bien dØ�ni, sa mise en �uvre documentØe 
demeure partielle et inØgale dans les projets examinØs. Le principal enjeu n�est pas l�absence de discussions 
en gouvernance, mais la faiblesse de la consolidation documentaire�: registre maître unique, rØØvaluation 
rØguliŁre, traçabilitØ systØmatique des risques, des dØcisions, des mesures d�attØnuation et de l�ef�cacitØ.

Cette lacune est particuliŁrement marquØe dans le PGI, oø des risques devenus critiques en�2024-2026 ne sont 
pas requali�Øs dans le registre et oø l�absence de mise à jour formelle aprŁs juillet�2025 limite la capacitØ de 
dØmontrer une priorisation proactive et une mitigation structurØe. Elle est Øgalement observØe dans le projet 
Plateforme d�entreprise (registre central « pas toujours à jour » et registres parallŁles) et dans le projet SIGOP 
(formalisation incomplŁte malgrØ des enjeux signi�catifs reconnus).

En consØquence, cette situation limite la capacitØ de prioriser et de suivre de maniŁre proactive les risques 
critiques tout au long du cycle de vie des projets, et de dØmontrer le lien entre les risques identi�Øs, les 
dØcisions prises et les mesures d�attØnuation.

Recommandations

La DTI devrait�:

	» Mettre en place, pour chaque projet en TI majeur, un registre maître unique et Øvolutif des risques, 
Øliminant les registres parallŁles et exigeant�:

	� une rØØvaluation formelle aux jalons clØs;

	� la traçabilitØ explicite des risques, des dØcisions, des mesures et de l�ef�cacitØ.

	» Formaliser des scØnarios de repli et de continuitØ pour les projets critiques a�n de documenter�:

	� les hypothŁses de continuitØ des opØrations;

	� les responsabilitØs des dØcisions;

	� les seuils dØclenchant l�activation de ces scØnarios, notamment lors des dØcisions « Go/No-Go ».
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Commentaires et plan d’action de la DTI
La DTI accepte ces recommandations. Le registre et sa mise à jour existent, l�application inØgale impose 
cependant des mesures de suivi et de contrôle supplØmentaire.

La DTI va�:

	� Revoir les registres des projets.

	� CrØer des registres maîtres (dØcisions, risques et changements).

	� Standardiser des registres et des dØpôts de documents relatifs aux projets.

	� Boni�er la reddition de compte des registres aux comitØs directeurs.

	� Mettre en place des mesures de contrôle interne systØmatique non seulement sur le livrable initial, mais sur 
sa mise à jour Øgalement.

	� Rendre obligatoire la rØvision du registre aux comitØs directeur et aux jalons majeurs du projet.

	� Ajouter l�identi�cation des responsables de dØcision « Go/No Go » dans le MOP de projet.

	� Renforcer la documentation du registre des dØcisions pour y ajouter les motifs soutenant la dØcision.

Responsable et échéancier
Chef de division-Projets TI corporatifs, DTI
2026-2027

2.5  SØcuritØ de l�information

Observations

Validation de la sécurité, avant la mise en service, largement déléguée aux 
fournisseurs et insuffisamment opérationnalisée à l’interne

Dans l�ensemble, la sØcuritØ est abordØe principalement par des exigences contractuelles et des attestations 
de�conformitØ des fournisseurs en dØbut de projet, plutôt que par un dispositif interne uniformisØ permettant 
de dØmontrer une validation complŁte, systØmatique et reproductible avant la mise en service. Les mØcanismes 
de validation existent, mais ils reposent fortement sur les contrats (audits, exigences, tests requis auprŁs des 
fournisseurs), sans qu�un processus interne outillØ soit dØcrit pour assurer une rigueur Øquivalente dans tous 
les contextes.

Plus prØcisØment, aucun mØcanisme interne standardisØ (par exemple, Øvaluations des menaces et des risques, 
tests de sØcuritØ automatisØs, analyses de vulnØrabilitØs) ne permet de valider la sØcuritØ de façon cohØrente 
et�indØpendante avant la mise en service. Le dispositif de contrôle est donc inØgal selon le projet et la nature 
des livrables, ce qui ampli�e la dØpendance aux tiers (fournisseurs de solutions informatiques et intØgrateurs) 
et�rØduit la capacitØ de la Ville à dØmontrer une maîtrise interne complŁte des contrôles de sØcuritØ.

La gestion des risques documentØe est davantage orientØe vers les risques fonctionnels et opØrationnels, et elle 
ne re�Łte pas toujours explicitement une approche structurØe des risques de cybersØcuritØ (mØthodologie dØdiØe, 
catalogue d�exigences standard, etc.). Bien que des documents rØcents fournis par la direction dØmontrent 
l�existence d�exigences, de contrôles et d�attestations de sØcuritØ, principalement en lien avec les fournisseurs, 
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nous n�avons pas relevØ la prØsence d�un cadre interne formalisØ et systØmatique de gestion des risques 
de�cybersØcuritØ, intØgrØ aux registres de risques des projets et aux dØcisions formelles de mise en service.

Il en rØsulte une intØgration de la sØcuritØ qui demeure variable et moins contraignante dans les dØcisions 
formelles, notamment pour la dØcision �nale de mise en service (« Go/No-Go »), oø les validations de sØcuritØ 
reposent largement sur les garanties du fournisseur et la conformitØ contractuelle.

Par exemple, la solution PGI repose sur un modŁle de responsabilitØ partagØe et, mŒme si la plateforme 
infonuagique dispose d�attestations de sØcuritØ (SOC/ISO/CSA/FedRAMP), aucune Øvaluation de sØcuritØ 
indØpendante du fournisseur, pilotØe par la Ville, n�est documentØe; la stratØgie dØcrite repose plutôt sur des 
ØlØments obligatoires dans l�appel d�offres et sur les attestations du fournisseur, ce qui illustre bien le caractŁre 
dØlØguØ du contrôle.

Absence de mécanismes structurants de séparation des tâches et de contrôles 
formalisés dans la gestion des accès du PGI

Aucune matrice formelle et documentØe de sØparation des tâches n�existe pour le PGI, et le processus d�octroi des 
accŁs ne comporte pas de mØcanisme permettant d�assurer que ce risque est contrôlØ de façon systØmatique.

Sur le plan du processus, l�octroi des accŁs repose en grande partie sur des pratiques informelles, malgrØ 
l�existence d�un formulaire de demande via un portail. Le formulaire ne prØvoit pas de champ permettant 
de con�rmer une approbation formelle par un gestionnaire autorisØ; les demandes peuvent Œtre initiØes de 
maniŁre informelle (par exemple, par les adjointes administratives), et les validations additionnelles, lorsqu�elles 
existent, sont ponctuelles, non standardisØes et peu documentØes. Cette situation rØduit la capacitØ de 
dØmontrer que les accŁs sont accordØs de maniŁre cohØrente, contrôlØe et traçable.

Le modŁle de « personas »2 utilisØ pour regrouper des accŁs par fonction ne remplace pas une matrice de 
sØparation de tâches. AxØe sur la simplicitØ opØrationnelle et la gestion des rôles, ce modŁle ne met pas 
l�accent premier sur l�identi�cation des rôles incompatibles. En consØquence, l�arrimage entre l�octroi des accŁs 
et les principes de sØparation des fonctions ne peut pas Œtre effectuØ de façon complŁte et dØmontrable.

Des tests d�analyse des rôles ont permis d�identi�er des instances concrŁtes de combinaisons de rôles 
potentiellement incompatibles attribuØes à un mŒme utilisateur, ce qui augmente les risques de transactions 
non autorisØes, de manipulations de donnØes �nanciŁres et d�abus de privilŁges.

MŒme si la revue n�est pas exhaustive et qu�aucun test n�a ØtØ rØalisØ directement dans le PGI pour con�rmer 
la possibilitØ d�exØcuter toutes les tâches incompatibles, ces rØsultats dØmontrent l�impact potentiel direct de 
l�absence de matrices de sØparation de tâches et l�absence de contrôles structurants permettant de prØvenir et 
de dØtecter systØmatiquement les con�its d�accŁs.

Conclusion

Pour la sØcuritØ de l�information, les lacunes observØes sont principalement de deux ordres�:

	� l�absence de validation de sØcuritØ avant la mise en service à l�interne, et la validation largement dØlØguØe 
aux fournisseurs (ce qui rØduit le poids de la sØcuritØ dans les dØcisions « Go/No-Go »);

2.	 Le modŁle « personas » en gestion des accŁs est une façon de structurer les droits d�un systŁme informatique en regroupant les utilisateurs selon des pro�ls 
types reprØsentant leurs rôles, responsabilitØs et tâches rØelles dans l�organisation. C�est un outil puissant pour appliquer ef�cacement le principe du 
privilŁge minimal et assurer une saine sØparation des tâches, deux piliers de la sØcuritØ de l�information au QuØbec et ailleurs.
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	� pour le PGI, l�absence d�une matrice formelle de sØparation des tâches et de contrôles associØs, combinØe 
à un processus d�octroi des accŁs insuf�samment formalisØ, ce qui limite la capacitØ de maîtriser et de 
dØmontrer la prØvention des risques liØs aux con�its d�accŁs.

En consØquence, les pratiques observØes limitent la capacitØ de dØmontrer, de maniŁre indØpendante et 
reproductible, que les exigences de sØcuritØ sont validØes de façon cohØrente avant la mise en service, au-delà 
des seules assurances donnØes par les fournisseurs.

Recommandations

La DTI devrait�renforcer la gouvernance et l�opØrationnalisation de la sØcuritØ dans les projets TI, en 
clari�ant et documentant�:

	» le rôle de la fonction sØcuritØ tout au long du cycle de vie;

	» les validations de sØcuritØ attendues avant la mise en service;

	» la traçabilitØ des exigences de sØcuritØ au-delà des seules clauses contractuelles.

La Direction des �nances devrait�formaliser et consolider les contrôles d�accŁs pour le PGI, notamment�:

	» le dØveloppement et la maintenance d�une matrice formelle de sØparation des tâches;

	» des mØcanismes d�approbation et de revue pØriodique des accŁs, proportionnØs au niveau de risque;

	» l�analyse et le traitement documentØs des con�its d�accŁs identi�Øs.

Commentaires et plan d’action de la DTI
Les attentes doivent Œtre dØ�nies en prenant en considØration les contraintes propres aux Øditeurs logiciel. 
La majoritØ des conventions d�utilisation sont standardisØes et limitent les contrôles de sØcuritØ permis; une 
approche adaptØe et basØe sur le risque devra donc Œtre privilØgiØe.

La DTI va�:

	� Établir des points de passage « SØcuritØ » standardisØ.

	� DØ�nir un livrable de validation de sØcuritØ « interne ».

	� IntØgrer un point de contrôle « sØcuritØ » obligatoire avant (« Go/No-Go »).

Responsables et échéancier
Chef CybersØcuritØ, DTI
Chef de division-Projets TI corporatifs, DTI
2026-2027

Commentaires et plan d’action de la Direction des finances
La Direction des �nances adhŁre à la recommandation et a dØjà dØbutØ la mise en place d�un plan d�action 
visant à renforcer durablement les contrôles d�accŁs du PGI. Ce plan prØvoit, dans un premier temps, la 
formalisation d�une matrice de sØparation des tâches couvrant les fonctions �nanciŁres sensibles, a�n 
d�identi�er clairement les combinaisons de rôles incompatibles et les niveaux d�autorisation requis. En parallŁle, 
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le processus d�octroi, de modi�cation et de rØvocation des accŁs est aussi revu pour y intØgrer des approbations 
formelles, une traçabilitØ accrue et une revue pØriodique fondØe sur le niveau de risque.

La direction procØdera Øgalement à une analyse documentØe des con�its d�accŁs potentiels a�n d�en Øvaluer 
le risque, de dØterminer les mesures correctives requises et d�assurer leur mise en �uvre selon des prioritØs 
Øtablies. En�n, un mØcanisme de suivi pØriodique sera instaurØ pour assurer la mise à jour de la matrice et la 
rØvision des accŁs sensibles.

Responsable et échéancier
Direction des �nances
DØcembre 2026

2.6  Gestion des bØnØ�ces

Observations

Cadre et maturité : bénéfices souvent présents dans les documents, mais dispositif 
de mesure peu prescriptif et surtout post-projet

La gestion des bØnØ�ces à la Ville est un point de maturitØ plus faible�: les bØnØ�ces sont discutØs au moment 
oø les dossiers d�affaires sont produits et oø les dØcisions de priorisation sont prises, mais le suivi concret des 
gains 1 à 2�ans aprŁs la �n d�un projet est dif�cile, surtout lorsque l�Øquipe de projet est dissoute.

Le cadre corporatif met surtout l�accent sur le suivi de performance du projet (coßts, ØchØancier, envergure, 
qualitØ, ressources, satisfaction) via l�Øtat d�avancement et le bilan, alors que le suivi des bØnØ�ces est 
principalement envisagØ à la clôture et aprŁs la mise en service (suivi recommandØ 3 à 12�mois aprŁs la clôture), 
plutôt qu�intØgrØ comme une exigence structurante en cours d�exØcution.

En effet, dans les phases en amont, la documentation ne rend pas obligatoire une matrice de bØnØ�ces avec 
indicateurs, cibles et niveaux de rØfØrence; le suivi des bØnØ�ces est dØcrit comme recommandØ, et un gabarit 
de suivi est indiquØ comme « à venir », mais aucun mØcanisme standardisØ de reddition formelle des bØnØ�ces 
n�est prØvu dans les livrables de suivi.

Constat par projet (PGI, Plateforme d’entreprise, SIGOP) : bénéfices identifiables, 
mais rarement mesurables; suivi en comité et imputabilité opérationnelle 
insuffisamment démontrés

PGI. Les bØnØ�ces attendus sont identi�Øs dans la documentation, incluant des bØnØ�ces tangibles/intangibles 
estimØs (coßts ØvitØs, gains d�ef�cacitØ, disponibilitØ des donnØes en temps rØel, rØduction de papier), mais ils 
sont dispersØs et rarement traduits en indicateurs mesurables.

De plus, aucun mØcanisme formel de suivi des bØnØ�ces n�a ØtØ appliquØ pendant et aprŁs le dØploiement. 
Les comitØs suivent l�avancement, les risques, les changements et la qualitØ, mais la documentation fournie ne 
montre pas d�Øvaluation post-dØploiement relative aux bØnØ�ces eux-mŒmes ni de prØsentation pØriodique 
dans un tableau de bord.
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Sur l�imputabilitØ, les rôles de gouvernance sont structurØs pour gØrer le projet (livrables, risques, changements, 
adoption), mais aucune responsabilitØ explicite et opØrationnelle n�est dØ�nie pour recenser, mesurer et suivre 
les bØnØ�ces pendant et aprŁs la mise en service.

Plateforme d’entreprise. Les bØnØ�ces sont clairs et cohØrents avec la vision « plateforme » (automatisation/
rationalisation, expØrience citoyenne/utilisateur, usages multiples), et la documentation prØvoit sur papier la 
responsabilitØ de suivre et de quanti�er les bØnØ�ces (Øquipes affaires pendant le projet, puis structure produit/
instances) une fois le projet implantØ.

Toutefois, la mesure n�est pas opØrationnalisØe. La dØ�nition des indicateurs vient à peine de commencer, 
sans cibles ni tableau de bord, et les comitØs examinent surtout la feuille de route, les sprints3, les risques et 
l�exØcution, sans suivi d�indicateurs de bØnØ�ces.

SIGOP. Les bØnØ�ces attendus sont bien dØcrits (processus modernisØs, base de donnØes uni�Øe, accessibilitØ 
accrue, tableaux de bord et indicateurs), mais la documentation examinØe ne dØmontre pas d�indicateurs 
quantitatifs, de cibles, ni de mØcanisme formel de suivi par un comitØ ou aprŁs la mise en service.

Pour les trois projets en TI examinØs, aucune imputabilitØ opØrationnelle clairement dØmontrØe n�est prØsentØe 
pour assurer le suivi des bØnØ�ces pendant et aprŁs la mise en service.

Conclusion

La gestion des bØnØ�ces prØsente un risque important, car�:

	� les bØnØ�ces sont gØnØralement identi�ables dans les documents, mais rarement structurØs sous forme 
d�indicateurs SMART (cibles, niveaux de rØfØrence, mØthode de mesure);

	� le suivi en gouvernance des bØnØ�ces n�est pas dØmontrØ de maniŁre rØguliŁre;

	� la responsabilitØ du suivi des bØnØ�ces n�est pas opØrationnalisØe de façon constante, particuliŁrement aprŁs 
la mise en service.

En consØquence, la Ville peut dif�cilement dØmontrer la valeur ajoutØe rØelle des investissements en TI et 
capitaliser sur des rØsultats mesurØs pour amØliorer les projets futurs.

Recommandations

La DTI devrait�:

	» Formaliser la dØ�nition des bØnØ�ces dŁs le dØmarrage des projets majeurs en TI, en exigeant�:

	� une matrice de bØnØ�ces approuvØe;

	� des indicateurs mesurables, des cibles et des niveaux de rØfØrence;

	� une stratØgie pour rØcupØrer les bØnØ�ces.

	» IntØgrer le suivi des bØnØ�ces à la gouvernance et en clari�er l�imputabilitØ, en�:

	� dØsignant un propriØtaire des bØnØ�ces (avant et aprŁs la mise en service);

	� prØsentant pØriodiquement l�Øtat des bØnØ�ces en comitØ;

	� rØalisant des Øvaluations documentØes aprŁs la mise en service (3-12�mois).

3.	 PØriode de 1 à 4 semaines durant laquelle une Øquipe rØalise un incrØment livrable.
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Commentaires et plan d’action de la DTI
La DTI accepte les recommandations. Une dØmarche est dØjà en cours pour faire adopter un cadre structurØ 
de�gestion et de captation des bØnØ�ces.

La DTI va�:

	� Adopter un cadre de gestion des bØnØ�ces.

	� IntØgrer au cycle de vie des projets�: l�identi�cation des bØnØ�ces, un plan de gestion des bØnØ�ces, un suivi, 
une reddition de comptes et la matØrialisation.

Responsable et échéancier
Chef de service, Projets TI et transformation numØrique, DTI
2026-2027

2.7  DØ�nition des besoins et impacts

Observations

Cadre corporatif prévu : démarche structurée, participative et approuvable, 
mais la preuve d’application est inégale

L�Øquipe d�audit a constatØ que la mØthodologie corporative comporte un processus structurØ pour dØ�nir et 
documenter les besoins d�affaires�: consultation des parties prenantes lors de la plani�cation, production de 
livrables formels et mØcanismes de validation/approbation via la gouvernance et les chaînes d�approbation.

Toutefois, pour les projets examinØs, la documentation ne permet pas toujours de dØmontrer une validation 
et une approbation formelles des besoins consolidØs avant les phases de con�guration/dØveloppement/
acquisition. Les validations sont souvent rØalisØes de façon incrØmentale par portion de projet, ce qui peut 
Œtre cohØrent avec une approche itØrative, mais rend plus dif�cile la dØmonstration d�une approbation globale 
couvrant l�ensemble des besoins et hypothŁses avant l�engagement.

Constat par projet : besoins parfois définis, mais stabilisation/validation 
et priorisation métier non toujours démontrées

PGI. La collecte initiale des besoins s�est appuyØe sur une dØmarche large et documentØe (entrevues 
individuelles ou de groupe avec de nombreuses directions, questionnaire structurØ, consolidation des 
rØponses). Le MOP prØvoit aussi des mØcanismes de mobilisation (super-utilisateurs, comitØ des champions, 
participation aux tests et à la gestion du changement).

Cependant, la mobilisation des personnes concernØes n�a pas permis de sØcuriser pleinement la dØ�nition/
validation des besoins jusqu�à l�implantation�: plusieurs besoins critiques et limites fonctionnelles ont ØtØ 
relevØs tardivement, lors de la formation ou de la mise en service, avec une dØpendance à un cercle restreint 
d�experts en �nances et approvisionnement, et des perceptions d�une expertise de l�intØgrateur mal adaptØe 
au contexte municipal, ce qui a contribuØ à des exigences mal interprØtØes ou ØcartØes, comme la fonction de 
prØ-engagement budgØtaire.
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En ce qui concerne la validation prØalable, les besoins initiaux n�ont pas ØtØ revalidØs de façon exhaustive avant 
la con�guration, et aucun registre consolidØ de validations formelles n�a ØtØ retrouvØ, la documentation Øtant 
souvent dispersØe à plusieurs endroits (par exemple�: SharePoint et Excel).

De plus, l�analyse des DDC subsØquentes à l�octroi du contrat à l�intØgrateur fait ressortir des indices 
convergents de besoins insuf�samment stabilisØs en amont�: sØries d�augmentations d�efforts de conversion, 
revue d�orientations sur le module Inventaires d�ampleur importante, ajustements d�environnements en amont 
de celui de production et des besoins d�interfaces. Le nombre et la nature des DDC (conversion, inventaires, 
environnements, interfaces) constituent des marqueurs typiques d�une validation initiale insuf�sante.

En�n, une lacune spØci�que a ØtØ dØcelØe aprŁs la mise en service, soit l�absence de priorisation structurØe 
des besoins d�affaires dans les demandes quotidiennes, ce qui alimente une gestion rØactive et guidØe par la 
capacitØ disponible plus que par une dØcision documentØe. Les entrevues ont d�ailleurs rØvØlØ un degrØ ØlevØ 
d�insatisfaction de la part des utilisateurs aprŁs la mise en service.

Plateforme d’entreprise. Une dØmarche de dØ�nition des besoins fortement structurØe et participative a 
ØtØ constatØe, faisant appel à des ateliers segmentØs par direction, à une gouvernance multiniveau et à des 
validations frØquentes en cycles/sprints.

Cependant, plusieurs composantes structurantes n�Øtaient pas encore clari�Øes au moment de l�audit (par 
exemple, feuille de route partielle, dØpendance à un modŁle de donnØes Permis, volet Loisirs en analyse 
avec DDC majeure). Bien que cela indique une validation progressive cohØrente avec l�approche itØrative, la 
documentation examinØe ne permet pas de con�rmer une approbation globale prØalable couvrant l�ensemble 
des besoins avant la con�guration et le dØveloppement de la solution.

SIGOP. Une structure de gouvernance et une reprØsentativitØ appropriØe des parties prenantes (SPAL, DTI, 
comitØs, collaborateurs) ont ØtØ observØes, ainsi qu�une approche fondØe sur des livraisons successives et un 
Øtalonnage avec d�autres villes.

Toutefois, la documentation examinØe en lien avec les comitØs ne dØmontre pas clairement une approbation 
prØalable de l�ensemble des besoins avant certaines Øtapes. De plus, des ØlØments structurants, tels que 
l�intØgration avec l�application RAO (RØpartition AssistØe par Ordinateur), demeurent traitØs de façon itØrative, 
ce qui augmente le risque de dØcisions à prendre une fois le contrat de rØalisation octroyØ (DDC et avenants au 
contrat) si des hypothŁses clØs se matØrialisent diffØremment.

Priorisation et traçabilité : mécanismes formels pour les changements, mais 
absence d’un dispositif équivalent pour prioriser les besoins de l’organisation 
(constat transversal)

Les projets disposent de mØcanismes de gouvernance et de DDC pour les analyses et les dØcisions, notamment 
en ce qui concerne les changements importants demandØs (portØe, budget, ØchØancier) et la documentation 
des dØcisions.

Toutefois, il n�y a pas de mØcanisme formel et uniforme de priorisation des besoins d�affaires, applicable de 
façon comparable d�un projet à l�autre. La consØquence est une priorisation souvent implicite et contrainte 
par la capacitØ, avec une traçabilitØ inØgale des dØcisions « besoin, dØcision, livraison/Øcart », particuliŁrement 
visible lorsque les irritants Ømergent en formation/mise en service (PGI) ou lorsque des dØpendances 
fonctionnelles ne sont pas stabilisØes (projets Plateforme d�entreprise et SIGOP).
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Conclusion

Le cadre corporatif de gestion de projets structure adØquatement la dØ�nition, la documentation, la 
participation et l�approbation des besoins d�affaires, mais son application et la preuve documentaire demeurent 
variables, particuliŁrement sur�:

	� l�existence d�une validation et l�approbation prØalable consolidØe des besoins avant la con�guration et le 
dØveloppement de la solution;

	� la priorisation des besoins mØtier, notamment au moment oø les enjeux se matØrialisent. Le PGI illustre 
des indices convergents de besoins insuf�samment stabilisØs avant la con�guration, comme des besoins 
soulevØs tardivement, et le nombre et la nature des DDC, tandis que les projets Plateforme d�entreprise et 
SIGOP montrent une validation itØrative, mais sans preuve claire d�une approbation globale prØalable et avec 
des dØpendances encore à clari�er.

En consØquence, les constats observØs augmentent la probabilitØ d�arbitrages tardifs, de DDC additionnelles et 
d�Øcarts entre les besoins initialement visØs et les solutions livrØes.

Recommandations

La DTI devrait�:

	» Exiger une validation et une approbation consolidØes des besoins d�affaires pour les projets majeurs 
en TI, avant la con�guration ou l�acquisition des progiciels, a�n de rØduire les arbitrages tardifs et la 
multiplication des DDC.

	» Structurer la priorisation et la traçabilitØ des besoins mØtier, en mettant en place�:

	� un registre maître des besoins;

	� des critŁres de priorisation communs (valeur, risques, capacitØ);

	� une implication des utilisateurs clØs tout au long du cycle de vie.

Commentaires et plan d’action de la DTI
Les besoins initiaux sont dØ�nis dans le MOP et devraient toujours faire l�objet d�une approbation par les parties 
prenantes. Une approbation formelle documentØe sera exigØe à ces deux Øtapes clØs.

La priorisation et la traçabilitØ des besoins mØtiers sont à considØrer et à positionner entre l�initiative de projet, 
le MOP et les exigences du devis d�appels d�offres.

La DTI va�:

	� Documenter et consigner l�approbation formelle dØjà prØvue dans les registres de projets.

	� Mettre en place des mesures de contrôle interne systØmatique via le contrôleur de projet.

	� Évaluer plus en dØtail la recommandation portant sur la priorisation et la traçabilitØ des besoins mØtiers 
avant d�Øtablir le plan d�action.

Responsable et échéancier
Chef de division-Projets TI corporatifs, DTI
2026-2027
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2.8  QualitØ, tests et dØploiement

Observations

Cadre rigoureux prévu, mais démonstration inégale au moment critique 
(tests, décision, bascule, exploitation)

Les constats sur ce sujet portent exclusivement sur le projet PGI, seul projet ayant atteint l�Øtape de mise 
en�service durant la pØriode couverte par l�audit.

Le cadre corporatif prØvoit une dØmarche complŁte pour valider la qualitØ avant la mise en service�: 
plani�cation des tests, documentation attendue, gestion des anomalies et critŁres d�acceptation. De mŒme, 
le cadre de dØploiement prØvoit une plani�cation structurØe des mØcanismes d�approbation, des registres et 
des exigences de prØparation de communication et de gestion du changement ainsi que des rôles clairs pour 
autoriser l�implantation.

Toutefois, l�enjeu principal n�est pas l�existence de ces mØcanismes, mais leur application uniforme et la 
capacitØ de la dØmontrer sur l�ensemble de la chaîne d�activitØs à rØaliser�: couverture suf�sante des exigences 
d�affaires par les tests, traçabilitØ des besoins/tests/anomalies, rØsolution adØquate des enjeux critiques, 
dØcision « Go/No-Go » appuyØe par des rØsultats formels, puis dØploiement coordonnØ avec prØparation des 
utilisateurs et transfert vers l�exploitation. Le dØ� de la transition vers l�exploitation et le manque de capacitØ 
sont d�ailleurs explicitement soulignØs comme des points sensibles.

PGI : planification solide, mais exécution des tests et préparation au déploiement 
insuffisantes sur des volets critiques; décision appuyée, mais avec risques résiduels 
et contournements

Pour le PGI, une stratØgie de tests complŁte a ØtØ dØveloppØe pour couvrir les types de tests attendus, les 
critŁres d�entrØe/sortie, la participation des utilisateurs aux tests, la gestion des incidents/anomalies et la 
conservation des preuves. Sur le plan documentaire, la plani�cation des tests rØpondait donc aux exigences 
de rigueur.

Cependant, un Øcart majeur entre la plani�cation et l�exØcution a ØtØ dØcelØ�: selon les propos rapportØs, 
des�tests ont mis en lumiŁre des problŁmes non rØsolus à temps ou dont la criticitØ a ØtØ sous-estimØe, de mŒme 
que des volets critiques (conversion de donnØes et �n d�exercice �nancier) non suf�samment approfondis. La 
documentation « Go/No-Go » montre une couverture partielle�: certaines anomalies critiques ont ØtØ corrigØes, 
mais des lacunes demeuraient (par exemple, inventaires, rapports, noti�cations/contournements), et la traçabilitØ 
reste surtout dØmontrØe à un niveau de synthŁse plutôt qu�à un niveau exhaustif par exigence.

Sur le plan du dØploiement et de la mise en service, une prØparation structurØe et une dØcision « Go/No-Go » 
formalisØe pour�2024 re�Øtaient l�existence d�un processus dØcisionnel. Toutefois, les ØlØments examinØs 
indiquent que la mise en service s�est faite avec des risques rØsiduels connus et des ØlØments incomplets 
compensØs par des contournements, ce qui s�est traduit par de nombreux correctifs à la suite de la mise en 
service (accŁs, donnØes, comprØhension des processus) et par un soutien post-dØploiement ØlevØ. Bien que 
ces constats ne remettent pas en cause la dØcision d�aller en mise en service, ils soulignent les limites de la 
prØparation dØmontrØe et le niveau d�exposition au risque acceptØ à ce moment-là.
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En�n, la documentation de la tentative de mise en service de�2022 montrait l�inverse�: tests utilisateurs 
non�terminØs, absence de tests de bout en bout et conversion trŁs en retard, menant à une recommandation 
« No-Go ». Cela con�rme que le mØcanisme « Go/No-Go » existe, mais que l�implantation de la bascule 
en�2024 a ØtØ approuvØe sur la base de rØsultats partiels et d�une exposition rØsiduelle jugØe acceptable au 
moment de la dØcision.

Conclusion

Les tests et le dØploiement/mise en service reposent sur un cadre structurØ, mais la prØparation (tests complets, 
traçabilitØ, traitement des enjeux critiques, prØparation des utilisateurs et transfert vers l�exploitation) n�est 
pas appliquØe ni dØmontrØe de façon uniforme. Le projet PGI met en Øvidence un Øcart marquØ entre une 
plani�cation complŁte et une exØcution insuf�sante sur des volets critiques, avec une mise en service appuyØe 
par des rØsultats formels, mais partiels et assortis de risques rØsiduels/contournements qui se sont matØrialisØs 
en correctifs à la suite du dØploiement.

En consØquence, les Øcarts relevØs rØduisent la capacitØ de la Ville à dØmontrer que les solutions sont 
pleinement prŒtes sur le plan fonctionnel et opØrationnel au moment de la mise en service, ce qui entraîne un 
recours accru aux correctifs et aux mØcanismes de soutien post-dØploiement.

Recommandations

La DTI devrait�renforcer la rigueur et la traçabilitØ des activitØs de tests, en s�assurant que les dØcisions 
de mise en service reposent sur�:

	» une couverture dØmontrØe des exigences critiques arrimØes avec les besoins d�affaires;

	» une rØsolution documentØe des anomalies majeures et acceptables par les parties prenantes, tels le 
comitØ directeur ou les autres instances;

	» une traçabilitØ complŁte des tests, rØsultats, anomalies.

Commentaires et plan d’action de la DTI
La DTI accepte les recommandations. Elle va�mettre en place�:

	� un cadre de traçabilitØ des tests et d�adØquation entre les besoins, les cas de test, les rØsultats et 
les anomalies;

	� des critŁres obligatoires « Go/No-Go » et faire valider par le comitØ et la direction cliente.

Responsable et échéancier
Chef de division-Projets TI corporatifs, DTI
2026-2027
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  Annexe   

Critères d’évaluation
Nous avons ØlaborØ nos critŁres d�Øvaluation en 
nous inspirant des bonnes pratiques de gestion.

Critère no 1 : Gouvernance 
des projets en TI

La Ville a mis en place une gouvernance 
des projets en TI structurØe et ef�cace ainsi 
qu�une gestion proactive des changements 
organisationnels et des bØnØ�ces attendus.

1.1 � La Ville a mis en place une structure de 
gouvernance des projets en TI pour superviser 
ef�cacement les projets par l�entremise de 
comitØs actifs, de rôles clairement dØ�nis et 
de points de contrôle exercØs au moment 
opportun pour appuyer des dØcisions alignØes 
avec les prioritØs organisationnelles.

1.2 � Les changements organisationnels des 
projets en TI sont identi�Øs, plani�Øs et gØrØs 
en temps opportun et de maniŁre structurØe, 
et des mØcanismes de communication 
et d�accompagnement�des personnes 
concernØes�sont mis en place.

1.3 � Les bØnØ�ces attendus des projets sont 
clairement dØ�nis, mesurables et approuvØs 
au dØmarrage du projet, et leur rØalisation 
est suivie et ØvaluØe a�n de dØterminer si le 
projet a atteint les rØsultats prØvus.

Critère no 2 : Gestion de projets en TI

Les projets en TI sont plani�Øs et suivis de maniŁre 
rigoureuse tout au long de leur cycle de vie, a�n 
d�assurer une gestion adØquate de la portØe, des 
ØchØanciers, des coßts et des risques.

2.1 � La portØe et le calendrier du projet sont 
clairement dØ�nis, contrôlØs et mis à jour de 
maniŁre formelle.

2.2 � Les budgets incluent tous les coßts attribuables 
au projet, incluant ceux des ressources internes.

2.3 � Les suivis de budget sont documentØs, prØsentØs 
et discutØs pour apporter des ajustements 
en�temps opportun lorsque nØcessaire.

2.4 � Les risques et enjeux des projets en TI sont 
identi�Øs, ØvaluØs, priorisØs et suivis de 
maniŁre proactive tout au long du cycle de 
vie du projet, et des mesures d�attØnuation 
appropriØes sont dØ�nies, mises en �uvre 
et suivies.

Critère no 3 : Cycle de 
développement des systèmes

Le cycle de dØveloppement des systŁmes est gØrØ 
de façon structurØe�a�n�d�assurer des solutions 
conformes aux attentes, adØquatement testØes 
et protØgØes.

3.1 � Les besoins d�affaires sont dØ�nis et priorisØs 
de maniŁre exhaustive et participative, 
avec l�implication de toutes les parties 
prenantes concernØes.

3.2 � Les activitØs de tests, incluant les tests 
d�acceptation par les utilisateurs, sont 
plani�Øes, rØalisØes, documentØes et 
approuvØes de maniŁre rigoureuse 
a�n de�s�assurer�que les solutions 
informatiques livrØes rØpondent aux 
exigences d�affaires, que les anomalies 
soient dØtectØes et corrigØes en amont, et 
que les conditions de mise en service soient 
adØquatement satisfaites.

3.3 � Le dØploiement des solutions en TI est 
plani�Ø, coordonnØ et exØcutØ de maniŁre 
structurØe, avec des mØcanismes formels 
de prØparation, de formation et de prise 
de dØcision.

3.4 � Les exigences de disponibilitØ, de 
con�dentialitØ et d�intØgritØ des systŁmes 
sont dØ�nies, validØes et contrôlØes tout au 
long du cycle de vie du projet.

3.5 � Les mØcanismes de contrôle d�accŁs 
soutenant une sØparation logique des tâches 
protŁgent adØquatement les systŁmes et les 
donnØes, notamment les donnØes sensibles.
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Le rapport en bref
Contexte
Le programme triennal d�immobilisations (PTI) constitue un outil de plani�cation stratØgique et 
�nanciŁre essentiel pour les municipalitØs qui est prØvu dans la Loi sur les citØs et villes. Ce programme 
doit prØsenter les projets d�immobilisations que la MunicipalitØ prØvoit rØaliser au courant des trois 
prochaines annØes ainsi que leur coßt et leur mode de �nancement. En juillet 2025, la Ville a adoptØ 
son PTI pour les annØes 2026-2027-2028. Ce dernier comporte 245 projets d�investissement pour un 
montant total de 957 millions de dollars.

La gestion de portefeuille de projets a ØtØ introduite comme une nouvelle dØmarche à la Ville en�2024, 
a�n d�amØliorer la gouvernance et le suivi des projets ainsi que la plani�cation des investissements. Le 
processus de prØparation du PTI a, par consØquent, ØtØ rØvisØ.

De plus, en 2025, la Ville a publiØ pour la premiŁre fois un plan dØcennal d�immobilisations (PDI) pour 
la pØriode allant de 2026 à 2035. Il s�agit d�un plan qui prØsente la vision des investissements publics de 
la Ville sur un horizon de 10 ans et qui permet ainsi de prØvoir les besoins futurs, de plani�er les projets 
majeurs et d�optimiser l�entretien des infrastructures.

Objectif d�audit
Cette mission d�audit avait pour objectif d�Øvaluer si le cadre d�Ølaboration et de suivi du PTI permet 
une plani�cation structurØe et transparente des projets, en cohØrence avec les prioritØs stratØgiques 
et les capacitØs organisationnelles de la Ville. Elle visait Øgalement à Øvaluer la capacitØ de la mØthode 
de conception actuelle du PDI à produire une plani�cation et une priorisation rØalistes des projets, sur 
l�horizon couvert et en cohØrence avec les objectifs stratØgiques.

Conclusion
À la suite du travail effectuØ, nous concluons que la Ville a instaurØ un cadre d�Ølaboration et de suivi du 
PTI qui permet une plani�cation structurØe et transparente des projets. Cependant, certaines lacunes 
ont ØtØ observØes dans l�application de la mØthodologie mise en place et dans l�utilisation des outils 
qu�elle prØvoit. Nous concluons Øgalement que la mØthode de conception actuelle du PDI permet 
d�amorcer une plani�cation à long terme des projets. Cependant, elle doit Œtre davantage formalisØe 
a�n de constituer une mØthode complŁte permettant d�Øtablir une plani�cation rØaliste des projets sur 
un horizon de 10 ans.
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Méthodologie de planification du PTI
Les comptes rendus des rencontres pour plani�er l�Ølaboration du PTI, incluant les sujets discutØs, 
les dØcisions prises et la prØsence des acteurs pertinents, ne sont pas rØdigØs ni conservØs. De plus, 
la mØthodologie de plani�cation n�est pas maîtrisØe ni appliquØe de maniŁre uniforme. En outre, 
des Øcarts sont observØs dans les donnØes des projets entre les systŁmes et �chiers utilisØs pour la 
plani�cation du PTI. D�autre part, les intrants ne sont pas disponibles pour tous les projets. Finalement,	
on ne retrouve pas dans le document du PTI rendu public sur le site de la Ville la distinction entre les 
projets de maintien des actifs et le dØveloppement de nouveaux actifs.

Documentation des travaux de priorisation
La documentation des travaux d�arbitrage et des justi�cations supportant les dØcisions de maintien, 
de�report, de modi�cation ou d�annulation d�un projet est insuf�sante. De plus, les documents de travail 
portant sur l�application des critŁres et le calcul des cotes pour chaque projet ne sont pas sauvegardØs 
de maniŁre centralisØe.

Modes et sélection de financement des projets
Les modes de �nancement ne sont pas indiquØs dans le document rendu public annuellement sur le site de 
la Ville. De plus, il n�existe pas de critŁre encadrant formellement la sØlection des sources de �nancement.

Processus de suivi des projets
Le processus de suivi n�est pas appliquØ à l�ensemble des projets selon les procØdures dØ�nies.

Méthodologie d’élaboration du PDI
La mØthodologie d�Ølaboration du PDI n�est pas formalisØe. Les justi�cations des dØcisions de reports 
des projets du PTI au PDI sont rarement documentØes.

Prévisions financières dans l’élaboration du PDI
Les projets inscrits au PDI re�Łtent principalement les besoins exprimØs par les directions ou les intentions 
d�investissement à long terme, sans tenir compte de la capacitØ de �nancement à long terme de la Ville.

Autres considérations relatives au PDI
Bien que le PDI soit en partie alimentØ par les projets qui n�ont pas ØtØ retenus au PTI, il existe des 
incohØrences entre certaines dØcisions documentØes dans le �chier des travaux de priorisation du PTI 
(dit �chier collaboratif) et le statut �nal des projets au PDI qui apparait dans le document rendu public 
sur le site de la Ville.

D�autre part, l�inclusion des projets au PDI ne fait pas l�objet d�une Øvaluation structurØe, puisque les 
critŁres de priorisation pour l�Ølaboration du PDI sont inexistants.

En�n, l�intØgration d�informations structurantes, telles que la stratØgie de �nancement envisagØe 
ainsi que la rØpartition du portefeuille d�investissement entre le maintien d�actifs existants et le 
dØveloppement d�actifs ou l�ajout de services boni�erait le PDI de la Ville.
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Liste des sigles et acronymes
Acronyme Signification

BPO Bureau de la performance organisationnelle

CCI ComitØ de coordination interdØpendance

CGPP ComitØ de gestion de portefeuille de projets

CGPPEÉ ComitØ de gestion de portefeuille de projets exØcutifs et Ølus

COPP ComitØ de priorisation des projets

DGA directions gØnØrales adjointes

DGPIEB Direction des grands projets et infrastructures en eau et bâtiments

GCP Gestion corporative des projets

MAMH ministŁre des Affaires municipales et de l�Habitation du QuØbec

NCGQ 1 Norme canadienne de gestion de la qualitØ�1

NCMC Norme canadienne de missions de certi�cation

PDI programme dØcennal d�immobilisations

PTI programme triennal d�immobilisations

49Véri�catrice générale de la Ville de Longueuil  •  Rapport annuel 2025

Élaboration et suivi du programme triennal d�immobilisations et du programme dØcennal d�immobilisations à la Ville de Longueuil



Table des matières
Contexte� 51

Objectif de l’audit� 60

Étendue de l’audit et résumé du travail effectué� 61

Conclusion et faits saillants� 62

Pratiques positives� 66

Observations et recommandations� 67

3.1 � La méthodologie de planification du PTI n’est pas appliquée  
uniformément ni documentée adéquatement� 67

3.2 � La documentation des travaux de priorisation est insuffisante� 74

3.3 � Les modes de financement ne sont pas présentés au PTI  
et leur sélection n’est pas encadrée par des critères formalisés� 76

3.4 � L’application du processus de suivi des projets  
n’est pas régulière, ni uniformisée� 77

3.5 � La méthodologie d’élaboration du PDI n’est pas formalisée� 80

3.6 � Les prévisions financières ne sont pas prises en compte  
dans l’élaboration du PDI� 82

3.7 � Autres considérations relatives au PDI� 83

Annexe – Critères d’évaluation� 86



Contexte
Le programme triennal d�immobilisations (PTI) constitue un outil de plani�cation stratØgique et �nanciŁre 
essentiel pour les municipalitØs. PrØvu dans la Loi sur les citØs et villes, il doit prØsenter, sur un horizon de 
trois ans, les projets d�immobilisations que la MunicipalitØ prØvoit rØaliser, ainsi que leur coßt et leur mode de 
�nancement. Son adoption par le conseil municipal intervient avant celle du budget annuel, pour assurer la 
cohØrence entre les prioritØs d�investissement et la capacitØ �nanciŁre de la MunicipalitØ.

Cette cohØrence peut Œtre ØvaluØe à l�aide de plusieurs ratios, dont ceux prØsentØs au tableau�1 pour la Ville de 
Longueuil (Ville).

TABLEAU 1 : RATIOS D’ENDETTEMENT DE LA VILLE

Ratio 2020 2021 2022 2023 2024

Endettement total net à long terme
Local + AgglomØration

Revenus Local + AgglomØration

1,03 0,99 0,86 0,85 0,85

Ce ratio sert à mesurer la capacitØ de la Ville à rembourser sa dette à long terme en fonction de ses revenus 
annuels. Plus le ratio est ØlevØ au-dessus de 1, plus l�endettement de la Ville est important par rapport à ses 
revenus, ce qui peut indiquer une pression �nanciŁre forte. À l�inverse, un ratio infØrieur à 1 suggŁre que la 
Ville a une bonne capacitØ à gØrer sa dette par rapport à ses revenus.

Dette Local + AgglomØration

Revenus Local + AgglomØration
0,11 0,12 0,13 0,11 0,11

Ce ratio sert à Øvaluer dans quelle mesure les revenus annuels de la Ville suf�sent à couvrir l�ensemble de sa 
dette. Plus le ratio est ØlevØ au-dessus de 1, plus la part de revenus que la Ville consacre au remboursement 
de sa dette est considØrØe ØlevØe, ce qui peut limiter sa capacitØ à investir ou à rØpondre à des imprØvus. Un 
ratio infØrieur à 1 indique que la charge de la dette est raisonnable par rapport aux revenus, laissant plus de 
marge pour les dØpenses courantes et les investissements.

Source�: DonnØes calculØes par le Bureau de la vØri�catrice gØnØrale de la Ville de Longueuil à partir des rapports �nanciers publiØs par la Ville de Longueuil et 
des pro�ls �nanciers disponibles sur le site du gouvernement provincial.

Il faut noter qu�au moment de la rØdaction de ce rapport, le rapport �nancier 2025 de la Ville n�a pas encore 
ØtØ publiØ. C�est la raison pour laquelle les calculs de ratios n�ont pu Œtre effectuØs pour l�annØe 2025. Il en est 
de mŒme pour les ØlØments prØsentØs dans le tableau 2.

L�Ølaboration du PTI s�appuie sur une dØmarche intØgrØe qui mobilise les diffØrentes directions municipales 
et repose sur l�analyse des besoins en infrastructures, tout en tenant compte des orientations stratØgiques 
ainsi que des impØratifs rØglementaires et budgØtaires. Par la suite, le suivi du PTI permet à la MunicipalitØ 
de s�assurer que les projets plani�Øs sont exØcutØs conformØment aux prØvisions et que les ajustements 
nØcessaires sont rØalisØs selon l�Øvolution des besoins et des ressources.
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De ce fait, un PTI bien plani�Ø et suivi avec rigueur constitue un levier dØterminant pour�:

	� assurer le maintien et le dØveloppement des infrastructures municipales de maniŁre durable;

	� utiliser les ressources �nanciŁres de maniŁre optimale dans un contexte de pressions budgØtaires;

	� accroître la transparence et la reddition de comptes envers les citoyens et citoyennes et les 
partenaires �nanciers.

À l�inverse, des lacunes dans la plani�cation, l�Ølaboration ou le suivi du PTI peuvent entraîner des projets mal 
priorisØs ou des investissements ne rØpondant pas aux besoins les plus urgents, des retards et des surcoßts.

Dans le contexte actuel, les municipalitØs font face à un environnement marquØ par d�importantes incertitudes 
Øconomiques et politiques. Plusieurs facteurs, tels que le ralentissement Øconomique, la hausse des coßts 
de construction, l�in�ation et le pouvoir de taxation limitØ, complexi�ent la plani�cation et la rØalisation des 
projets d�immobilisations. En parallŁle, les besoins en infrastructures demeurent considØrables, tant pour le 
dØveloppement de nouveaux actifs que pour le maintien des actifs existants. Cette dualitØ pose un dilemme 
�nancier avec lequel les municipalitØs doivent composer lorsque vient le temps d�Ølaborer leurs PTI, annØe 
aprŁs annØe.

Selon le rapport �nancier consolidØ de�2024, la Ville, excluant les organismes qu�elle contrôle, dØtient des 
immobilisations d�une valeur de 1,619�milliard de dollars. Au cours des 5�derniŁres annØes, cette valeur a variØ, 
comme le montre le tableau�2.

TABLEAU 2 : INFORMATIONS SUR LES IMMOBILISATIONS DÉTENUES PAR LA VILLE

2020 2021 2022 2023 2024

Valeur comptable nette des immobilisations �  
montants de l�administration municipale, au 31 dØcembre  
(en milliards de dollars)

1,459 1,479 1,489 1,580 1,619

Acquisitions d�immobilisations totales �  
montants de l�administration municipale, au 31 dØcembre  
(en millions de dollars)

107 98 93 162 134

Montants prØvus pour la premiŁre annØe du PTI  
pour ces annØes (en millions de dollars)* 220 215 243 296 325

Source�: DonnØes extraites des rapports �nanciers consolidØs de la Ville pour chaque annØe analysØe.
* Par exemple, le montant prØvu pour l�annØe 2020 a ØtØ tirØ du PTI 2020-2021-2022.

Dans le PTI 2026-2027-2028 (le plus rØcent), la Ville prØvoit des investissements totalisant 957�millions de 
dollars, oø 80 % des sommes sont destinØes au maintien des actifs existants, et 20 % au dØveloppement 
d�actifs ou à l�ajout de services. Les investissements concernent 6�catØgories distinctes et ont ØvoluØ au cours 
des 3�derniŁres annØes, comme le prØsente le tableau�3.
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TABLEAU 3 : MONTANT PRÉVU ET NOMBRE DE PROJETS SELON LA CATÉGORIE D’INVESTISSEMENTS 
AUX 3 DERNIERS PTI

PTI 2026-2027-2028 PTI 2025-2026-2027 PTI 2024-2025-2026

Catégorie 
d’investissement

Montant prévu/local 
et agglomération 

(en millions de dollars)

Nombre 
de projets

Montant prévu / local 
et agglomération 

(en millions de dollars)

Nombre 
de projets

Montant prévu / local 
et agglomération 

(en millions de dollars)

Nombre 
de projets

AmØlioration des 
infrastructures

546 143 581 181 487 202

Construction ou 
rØnovation de bâtiments

227 37 368 72 225 63

DØveloppement 
du territoire et des 
infrastructures

58 14 68 20 68 17

DØveloppement 
des technologies de 
l�information

27 10 35 19 39 22

Équipements et vØhicules 49 10 56 17 72 16

Parcs et espaces verts 50 31 120 18 126 96

Total 957 245 1 228 327 1 017 416

Source�: Informations tirØes des PTI publiØs sur le site Web de la Ville.

Le cadre �nancier qui dØ�nit l�envergure du PTI est Øtabli par la Direction des �nances et validØ par la Direction gØnØrale, avant d�Œtre communiquØ aux 
diffØrentes directions. Lorsqu�elle Øtablit ce cadre �nancier, la Direction des �nances calcule la capacitØ de payer de la Ville pour que l�augmentation des 
taxes reliØes au service de la dette ne dØpasse pas 2 %.
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Au cours de l�annØe�2024, la Ville a mis en place une nouvelle dØmarche de gestion de ses projets, la gestion de 
portefeuille de projets, a�n d�amØliorer leur gouvernance de projets, la plani�cation des investissements et leur 
suivi. Cette dØmarche a donnØ lieu à une rØvision du processus de prØparation du PTI, qui se dØclinait dŁs lors, 
comme le montre la �gure�1.

FIGURE 1 : GOUVERNANCE ET CYCLE D’APPROBATION DES PORTEFEUILLES 
DE PROJETS POUR LA VILLE

Début

PDI de l’année 
précédente 

01 octobre 

Réception
des demandes

de projet 

31 janvier  

Portefeuille
priorisé proposé 

par direction 

Juillet  

Adoption du PTI

Fin mars  

Complétion des �ches 
PTI et ajustement PDI

Mi-février  

Portefeuille de
projets priorisés 

�nal par direction

Février  

Rencontre de
priorisation des

nouveaux projets

Octobre/novembre  

Rencontre 
trimestrielle CCI 

et CGPP 

Mai  

Rencontre 
trimestrielle CCI 

et CGPP 

Février

Rencontre 
trimestrielle CCI

Fin février

Comité de gestion 
de portefeuille de 

projets (CGPP) 

Priorisation �nale

Évaluation des
portefeuilles 

priorisés
avec les élus

Processus PTI/commission
des �nances

Trimestriel

Trimestriel

Trimestriel

Trimestriel

Septembre  

Rapport d’avancement du 
PTI en cours et rencontre 

de suivi/priorisation de 
l’avancement (CGPP) 

Rencontre trimestrielle CCI

Source�: Information tirØe de la prØsentation sur la gestion de portefeuille de projets effectuØe lors de l�activitØ de reconnaissance du 16�juin�2025

Dans cette �gure, deux comitØs, le CCI (comitØ de coordination interdØpendance) et le CGPP (comitØ 
de gestion de portefeuille de projets) interviennent en lien avec le PTI et le PDI (le programme dØcennal 
d�immobilisations, qui dØtaille la vision de la Ville en matiŁre d�investissements publics pour les 10�prochaines 
annØes). Depuis cette refonte, d�autres changements sont survenus et deux autres comitØs se sont ajoutØs bien 
qu�ils ne paraissent pas dans le processus dØcrit ci-dessus pour les raisons suivantes�:

	� Le comitØ de priorisation des projets en technologies de l�information (COPP)�: lors de l�Ølaboration de 
la �gure, ce comitØ ne faisait pas partie de la rØvision du processus en ce qui concerne la rØception de 
demandes de projets.
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	� Le comitØ de gestion de portefeuille de projets exØcutifs et Ølus (CGPPEÉ)�: ce comitØ n�existait pas encore 
lors de l�exercice PTI que nous avons auditØ. Deux rencontres Øtaient prØvues en�2024 avec les Ølus et 
Ølues (en cercles de couleur noire sur la �gure). AprŁs ce premier exercice et, selon le bilan et les prioritØs 
d�amØlioration 2025-2026, il a ØtØ dØcidØ de formaliser ce comitØ sous l�appellation CGPPEÉ (exØcutif-Ølus) 
et d�Øtablir un nombre de rencontres suf�sant pour rØpondre aux besoins et re�Øter la dynamique en cours.

Les rôles et la composition de ces comitØs sont abordØs dans la section portant sur les rôles et responsabilitØs 
du prØsent rapport.

De plus, en juillet�2025, le premier PDI produit par la Ville a ØtØ adoptØ par le conseil de la Ville pour les 
compØtences locales et dØposØ au conseil d�agglomØration pour les compØtences d�agglomØration. Il s�agit 
d�un plan qui prØsente sa vision des investissements publics sur un horizon de 10�ans, de 2026 à 2035. Il 
permet à la Ville de prØvoir les besoins futurs, de plani�er les projets majeurs et d�optimiser l�entretien de ses 
infrastructures. Cet outil stratØgique n�est pas prescrit, mais sa prØparation constitue une bonne pratique, à 
laquelle de plus en plus de municipalitØs s�adonnent.

Trois logiciels sont utilisØs dans les processus liØs à l�Ølaboration et au suivi du PTI�:

	� AIDI�: nouveau logiciel utilisØ pour saisir toutes les informations concernant les demandes de projet, aussi 
utilisØ pour la priorisation des projets pendant le processus du PTI, puis leur suivi.

	� PTI 2.0�: logiciel utilisØ pour saisir les �ches de projet, une fois la priorisation effectuØe. Anciennement 
utilisØ pour l�entrØe initiale des projets avant l�implantation d�AIDI, il est toujours utilisØ par la Direction des 
�nances, notamment pour le suivi des projets par programme.

	� PGI�: logiciel de gestion �nanciŁre de la Ville, utilisØ par la Direction des �nances pour le suivi �nancier 
des projets.

RØglementation applicable

Loi sur les citØs et villes (RLRQ c C-19)
La Loi sur les citØs et villes encadre le PTI des municipalitØs. Cette loi Øtablit, entre autres, les obligations des 
municipalitØs en matiŁre de plani�cation et de gestion des investissements en immobilisations.

Guide de bonnes pratiques. Préparation annuelle du programme 
triennal d’immobilisations (Guide du MAMH)
Ce guide a ØtØ publiØ par le ministŁre des Affaires municipales et de l�Habitation du QuØbec (MAMH) en�2022. 
Il a ØtØ conçu pour accompagner les municipalitØs dans l�Ølaboration de leur PTI et est destinØ aux membres de 
conseils municipaux ainsi qu�aux gestionnaires impliquØs dans le processus d�Ølaboration du PTI. Il comporte 
trois volets, �nancier, technique ainsi que politique et administratif, et prØsente en annexe des exemples des 
documents à concevoir.

Les politiques, directives et guides suivants ont ØtØ ØlaborØs par la Direction des �nances.
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Politique de financement des dépenses d’investissement 
d’agglomération (POL-FI-05)
La Politique de �nancement des dØpenses d�investissements d�agglomØration vient dØ�nir le modŁle de 
partage entre les villes de la dØpense relative au �nancement d�un investissement selon la nature des 
travaux rØalisØs.

Politique sur l’utilisation des fonds réservés Volet-Compétences 
locales (POL-FI-06) Volet – Agglomération (POL-FI-07)
La Politique sur l�utilisation des fonds rØservØs existe en deux versions�: la premiŁre vise les compØtences locales, 
et la seconde s�applique aux compØtences d�agglomØration. Elle a pour objectif de prØciser l�orientation de 
la Ville quant à la gestion des fonds rØservØs a�n qu�elle puisse prØvoir des rØserves suf�santes pour non 
seulement faire face aux situations exceptionnelles, mais aussi rØaliser des projets pour lesquels elle juge 
pertinent d�accumuler des sommes.

Directive administrative pour l’utilisation du fonds de roulement 
et immobilisations payées comptant (DIR-FI-09)
Cette directive vise les objectifs suivants�:

	� encadrer le choix du mode de �nancement par les fonds de roulement et immobilisations payØes comptant 
en ce qui concerne les dØpenses d�investissements;

	� encadrer le mode de partage d�un investissement à caractŁre mixte;

	� plani�er les besoins en �nancement pour gØrer la disponibilitØ des fonds.

Directives budgétaires – Budget de fonctionnement (DIR-FI-07)
Cette directive encadre le processus d�Ølaboration du budget de fonctionnement pour que chaque responsable 
puisse dØterminer ses besoins �nanciers en fonction des prioritØs, des politiques et des orientations de la Ville 
ainsi que de la capacitØ à payer des contribuables. Elle s�applique à l�ensemble des directions municipales, dans 
leurs compØtences locales et d�agglomØration.

Directives budgétaires du PTI (DIR-FI-08)
Cette directive encadre le processus d�Ølaboration du PTI pour que chaque responsable Ølabore des projets 
d�investissement en fonction des prioritØs, des politiques et des orientations de la Ville ainsi que de la capacitØ 
humaine et matØrielle des diffØrentes directions à rØaliser des travaux et de la capacitØ à payer des contribuables. 
Elle s�applique à l�ensemble des directions municipales, dans leurs compØtences locales et d�agglomØration.
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Guide de gestion des investissements et de la dette 
(Agglomération) (POL-FI-02)
Ce guide Ønonce des principes et des orientations en matiŁre d�investissement pour amØliorer la 
plani�cation des dØpenses d�investissement de maniŁre à prØserver la stabilitØ budgØtaire tout en assurant le 
dØveloppement harmonieux de l�agglomØration de Longueuil.

Guide de gestion des investissements et de la dette (Local)  
(POL-FI-01)
PrØparØ dans le mŒme objectif que le Guide de gestion des investissements et de la dette (AgglomØration), 
ce�document s�adresse à la Ville dans ses compØtences locales.

Rôles et responsabilitØs des parties prenantes

Personnes élues de la Ville de Longueuil

Commission des affaires réglementaires et politiques locales (Local)

Il s�agit d�une instance unique de gouvernance locale qui rØunit l�ensemble des Ølus de la Ville. Elle a pour mandat 
d�examiner les projets de rŁglements et de formuler des recommandations avant leur adoption par le conseil. Dans 
ce cadre, elle traite de maniŁre transversale de diffØrents dossiers municipaux, incluant les sujets �nanciers.

Commission des affaires réglementaires et politiques d’agglomération 
(Agglomération)

Elle est chargØe de l�Øtude de l�ensemble des politiques et projets de rŁglements relevant de la compØtence de 
l�agglomØration, dont notamment en matiŁre de �nances, de sØcuritØ publique, d�amØnagement du territoire, 
d�urbanisme et d�environnement et des mandats qui lui sont con�Øs par le conseil d�agglomØration.

Comité exécutif (Local et Agglomération)

Le comitØ exØcutif donne son avis au conseil de Ville conformØment à la responsabilitØ prØvue à 
l�article�70.3 de�la Loi sur les citØs et villes. Il est, entre autres, responsable de prØparer et de soumettre au 
conseil de Ville les projets de rŁglements municipaux ainsi que le budget annuel. En�n, il examine le PTI 
et�formule des recommandations d�adoption ou de modi�cation.

Conseil de Ville

Le conseil de Ville joue un rôle dØcisionnel en adoptant of�ciellement le PTI pour la partie qui vise uniquement 
les projets de compØtence locale. Il examine le document consolidØ, dØbat des projets et valide leur inclusion 
dans le programme.
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Conseil d’agglomération

Lorsque les projets relŁvent de compØtences d�agglomØration (par exemple, eau potable, assainissement 
des eaux usØes, sØcuritØ publique), le conseil d�agglomØration examine et approuve le PTI pour les projets 
d�immobilisations qui s�appliquent à l�ensemble de l�agglomØration.

Direction générale
La Direction gØnØrale est responsable de l�ensemble de l�administration municipale, comprenant la 
plani�cation, l�organisation, la direction et le contrôle des activitØs. Elle regroupe quatre directions gØnØrales 
adjointes (DGA)�:

	� Infrastructures et transition Øcologique;

	� SØcuritØ publique et services de proximitØ;

	� DØveloppement stratØgique et partenariats;

	� Services partagØs.

Chaque DGA supervise un ensemble de fonctions organisationnelles spØci�ques.

La Direction gØnØrale Øtablit les cibles �nanciŁres qui seront utilisØes pour l�Ølaboration du PTI et les prØsente 
aux personnes Ølues. Elle dØ�nit les prioritØs stratØgiques et encadre la prØparation du PTI à travers les diffØrents 
comitØs, en soutenant la DGPIEB. La Direction gØnØrale s�assure Øgalement que les directions adhŁrent au 
processus. Elle agit comme une instance d�arbitrage pour les projets concurrents et veille à la cohØrence globale 
du portefeuille, notamment en tenant compte de la capacitØ �nanciŁre de la Ville et des ressources disponibles. 
En�n, elle approuve la version prØliminaire du PTI avant son dØpôt aux instances politiques.

Direction des grands projets et infrastructures en eau et bâtiments 
(DGPIEB)
La DGPIEB est placØe sous la responsabilitØ d�une directrice et comprend trois services dirigØs par des chefs 
de�service. Elle joue un rôle central dans le dØploiement du processus d�Ølaboration du PTI.

Direction mandatØe par la Direction gØnØrale, ses responsabilitØs incluent le pilotage de la gestion 
organisationnelle de projets à la Ville. Dans ce cadre, elle est responsable de l�implantation de la gestion de 
portefeuille de projets. Cela comprend notamment le dØveloppement de l�approche, la mise en place de 
la gouvernance, le suivi des ØchØanciers et des livrables associØs, l�accompagnement des directions, de la 
Direction gØnØrale et des Ølus, ainsi que l�animation d�ateliers et de rencontres. Elle contribue Øgalement à 
l�Ølaboration des critŁres de priorisation et de leur pondØration en collaboration avec les directions concernØes, 
à la mise en place d�outils de priorisation, de visualisation, de suivi et de contrôle des portefeuilles de projets, 
de mŒme qu�à la validation de la qualitØ des donnØes et à la compilation des informations nØcessaires à la prise 
de dØcision.

Direction des finances
La Direction des �nances est dirigØe par la trØsoriŁre de la Ville. Elle collabore avec la Direction gØnØrale pour 
Øtablir les cibles �nanciŁres propres à chaque direction et coopŁre rØguliŁrement avec la DGPIEB lors du 
processus d�Ølaboration du PTI.
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Elle effectue une vigie a�n d�identi�er les options possibles et propose les modes de �nancement des 
investissements. Elle collige Øgalement les informations �nanciŁres relatives aux projets pour bâtir le PTI, en 
veillant à maintenir sa cohØrence avec le budget municipal. Elle procŁde à l�Øvaluation des impacts budgØtaires 
de celui-ci, soit les coßts, les besoins de �nancement, les incidences sur la dette et la taxation.

En�n, la Directrice des �nances, à titre de trØsoriŁre, prØsente et explique les donnØes �nanciŁres du PTI aux 
personnes Ølues, notamment lors des rencontres de la commission des affaires rØglementaires et politiques 
locales (Local) et de la commission des affaires rØglementaires et politiques d�agglomØration (AgglomØration).

Service Revenus et investissements
Au sein de la Direction des �nances, ce service est chargØ de l�Ølaboration et du suivi �nancier du PTI. 
Son�chef supervise trois divisions. La division principalement impliquØe dans le PTI est celle du �nancement 
et�de�l�investissement.

Directions clientes
Les directions clientes sont responsables de dØterminer les besoins en infrastructures ou en Øquipements 
nØcessaires à la rØalisation de leurs missions. Elles soumettent leurs demandes de projet aux directions 
rØalisatrices en prØcisant les justi�cations, les estimations de coßts, les ØchØanciers et les bØnØ�ces attendus. 
Par ce processus, elles alimentent le portefeuille de projets au moyen de propositions issues de leurs besoins 
opØrationnels et de ceux des citoyens et citoyennes, en fonction des orientations stratØgiques de la Ville.

Directions réalisatrices
Les directions rØalisatrices assurent la mise en �uvre des projets approuvØs au PTI. Elles prØparent les plans et 
devis, et collaborent avec la Direction de l�approvisionnement en ce qui concerne les appels d�offres liØs aux 
projets. Elles supervisent les travaux et rendent compte de l�avancement des projets et du respect des budgets 
et des ØchØanciers. En�n, elles collaborent Øtroitement avec les directions clientes et la Direction gØnØrale pour 
rØsoudre les enjeux techniques et administratifs qui peuvent survenir.

Bureau de la performance organisationnelle (BPO)
Le BPO a participØ à la rØvision du processus du PTI en soutenant le dØveloppement de concepts d�ateliers 
participatifs et en fournissant une expertise technique pour l�utilisation de critŁres de priorisation des projets. 
Ces activitØs Øtaient plani�Øes de façon conjointe avec l�Øquipe de la DGPIEB pour s�assurer de la cohØrence 
des initiatives.

Comité de priorisation des projets (COPP)
Ce comitØ est formØ de plusieurs membres de diverses directions municipales, dont la Direction gØnØrale, la 
Direction des �nances et la Direction des technologies de l�information. Il exerce un rôle organisationnel en 
recevant et en priorisant les initiatives de projets des technologies de l�information qui lui sont prØsentØes. Il 
joue Øgalement un rôle stratØgique en veillant à ce que les bons projets dØmarrent et se rØalisent a�n d�assurer 
leur alignement sur les objectifs et les prioritØs de la Ville.
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Comité de coordination interdépendance (CCI)
Ce comitØ n�intervient que dans le cadre de la gestion de portefeuille de projets. Il s�agit d�un comitØ tactique 
formØ par les directions rØalisatrices, qui vise à assurer une comprØhension commune des besoins des directions 
clientes, à coordonner les projets et à gØrer leurs interdØpendances. Il permet de consolider la plani�cation des 
projets, d�assurer la cohØrence de leur mise en �uvre, d�identi�er les besoins prioritaires à intØgrer au PTI/PDI et 
de faire remonter les enjeux, risques et arbitrages requis au CGPP.

Comité de gestion de portefeuille de projets (CGPP)
Le CGPP est un comitØ de gouvernance responsable de la gestion des portefeuilles de projets. Son rôle est 
dØcisionnel lors de la priorisation des projets�: il analyse, priorise et recommande les dØcisions relatives à l�ajout, 
au report, au retrait ou à la rØvision des projets, et en assure le suivi tout au long de l�annØe. Il est Øgalement 
responsable de recommander des portefeuilles priorisØs au CGPPEÉ dans le cadre de l�exercice du PTI/PDI. Il est 
composØ de reprØsentantes et reprØsentants des directions rØalisatrices, des directions clientes, de la Direction 
gØnØrale et de la Direction des �nances.

Comité de gestion de portefeuille de projets exécutifs et élus 
(CGPPEÉ)
Ce comitØ stratØgique et dØcisionnel regroupe les instances exØcutives et les Ølus. Il valide les orientations 
stratØgiques, assure l�alignement organisationnel et politique des portefeuilles de projets, et approuve les 
dØcisions structurantes, notamment celles liØes au PTI/PDI. Il est composØ de reprØsentants et reprØsentantes 
des personnes Ølues, de la Direction gØnØrale, de la Direction des �nances et de l�Øquipe responsable de la 
gestion corporative de projets de la DGPIEB.

Objectif de l’audit
En vertu des dispositions de la Loi sur les citØs et villes, nous avons rØalisØ une mission d�audit de performance 
portant sur l�Ølaboration et le suivi du programme triennal d�immobilisation (PTI) et du programme dØcennal 
d�immobilisation (PDI). Nous avons rØalisØ cette mission conformØment à la Norme canadienne de missions de 
certi�cation�3001 (NCMC�3001), Missions d�apprØciation directe Ømise par le Conseil des normes d�audit et de 
certi�cation de CPA Canada.

Cette mission d�audit avait pour objectif d�Øvaluer si le cadre d�Ølaboration et de suivi du PTI permet une 
plani�cation structurØe et transparente des projets, en cohØrence avec les prioritØs stratØgiques et les capacitØs 
organisationnelles de la Ville. Elle visait Øgalement à Øvaluer la capacitØ de la mØthode de conception actuelle 
du PDI à produire une plani�cation et une priorisation rØalistes des projets, sur l�horizon couvert et en 
cohØrence avec les objectifs stratØgiques.

La responsabilitØ de la VØri�catrice gØnØrale de la Ville de Longueuil consiste à fournir une conclusion sur 
l�objectif de l�audit. Pour ce faire, nous avons recueilli les ØlØments probants suf�sants et appropriØs pour 
fonder notre conclusion et pour obtenir un niveau d�assurance raisonnable. Notre Øvaluation est basØe sur les 
critŁres que nous avons jugØs valables dans les circonstances (voir l�annexe).
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La VØri�catrice gØnØrale de la Ville de Longueuil applique la Norme canadienne de gestion de la 
qualitØ�1 (NCGQ�1), Gestion de la qualitØ par les cabinets qui rØalisent des audits ou des examens d�Øtats 
�nanciers, ou d�autres missions de certi�cation ou de services connexes. Cette norme exige qu�elle conçoive, 
mette en place et fasse fonctionner un systŁme de gestion de qualitØ qui comprend des politiques ou des 
procØdures en ce qui concerne la conformitØ aux rŁgles de dØontologie, aux normes professionnelles et aux 
exigences lØgales et rØglementaires applicables. De plus, elle se conforme aux rŁgles sur l�indØpendance et aux 
autres rŁgles du Code de dØontologie des comptables professionnels agrØØs du QuØbec, lesquelles reposent 
sur les principes fondamentaux d�intØgritØ, d�objectivitØ, de compØtence professionnelle et de diligence, de 
con�dentialitØ et de conduite professionnelle.

Étendue de l’audit et 
résumé du travail effectué
L�audit a eu lieu d�aoßt�2025 à mars�2026. Il a couvert l�Ølaboration du PTI�2026-2027-2028 et du PDI�2026-
2035, dont les travaux se sont dØroulØs entre janvier et juillet 2025. Toutefois, les ØlØments relatifs au suivi des 
projets ont ØtØ couverts jusqu�en avril�2026. L�audit a portØ sur les ØlØments suivants�:

	� la mØthodologie de plani�cation des investissements, y compris la dØtermination et la rØception des projets, 
la participation des acteurs internes pertinents et la dØ�nition claire des rôles et responsabilitØs;

	� le calendrier des activitØs de plani�cation et le respect des ØchØances prØvues;

	� la prise en compte des lacunes passØes et la mise en place de correctifs dans le processus actuel;

	� le processus de priorisation destinØ à dØterminer les projets à retenir ainsi que les critŁres de priorisation 
ØlaborØs à cette �n;

	� la prise en compte des contraintes �nanciŁres et organisationnelles ainsi que l�alignement stratØgique dans 
la sØlection des projets;

	� la communication de la mØthodologie et la diffusion des outils aux acteurs concernØs;

	� les mØcanismes de rØtroaction ainsi que la documentation des dØcisions relatives au maintien, au rejet ou au 
report des projets;

	� la cohØrence entre les dØcisions documentØes et le statut �nal des projets, re�ØtØe au PTI ou au PDI;

	� la validation des projets en vue de la �nalisation du PTI ainsi que la sØlection et la sØcurisation des sources de 
�nancement appropriØes;

	� la qualitØ, la pertinence et la disponibilitØ des intrants utilisØs pour la dØtermination des projets, la prise de 
dØcision et le suivi des rØalisations;

	� la cohØrence et l�uniformitØ des donnØes ainsi que la traçabilitØ de l�information;

	� la documentation, la communication et la mise en place de mØcanismes de suivi des projets, prØcisant la 
pØriodicitØ des activitØs, les rôles et responsabilitØs des acteurs, les outils utilisØs et les mesures de gestion 
des Øcarts;

	� le respect des exigences et des bonnes pratiques applicables, dont les normes internes et les rØfØrences 
fournies par le MAMH;
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	� la mØthodologie d�Ølaboration et de suivi du PDI, intØgrant l�Øvaluation des besoins à long terme, la prise 
en compte de la capacitØ �nanciŁre et organisationnelle, la documentation des dØcisions et la mise à jour 
pØriodique du programme;

	� la formation des acteurs internes.

Les procØdØs d�audit suivants ont principalement ØtØ utilisØs�:

	� rencontres avec plusieurs intervenants de la Direction des grands projets et infrastructures en eau 
et bâtiments;

	� rencontres avec des membres de la Direction des �nances;

	� rencontres avec plusieurs directions municipales ainsi que la Direction gØnØrale;

	� rencontres avec des chargØs et chargØes de projets et des chefs de division;

	� analyse des rôles et responsabilitØs des divers membres participant à l�Ølaboration du PTI et du PDI;

	� examen de divers documents relatifs aux processus auditØs ainsi que des lois, politiques et 
procØdures applicables;

	� rØalisation de 32 tests portant sur l�application des diffØrentes Øtapes de la mØthodologie du PTI�: rØception 
des projets, entrØe de donnØes dans les diffØrents systŁmes, application des critŁres de priorisation et 
documentation en appui aux cotes accordØes, sØlection du �nancement, suivi des projets;

	� rØalisation de 20 tests portant sur divers aspects du PDI�: cohØrence entre les projets sØlectionnØs et les 
objectifs stratØgiques ØnoncØs par la Ville, concordance entre les dØcisions documentØes et le statut �nal des 
projets publiØs au document of�ciel du PDI;

	� balisage entre la Ville et quatre autres villes relativement au contenu du PDI;

	� consultation d�un expert externe en plani�cation des investissements municipaux pour examiner 
la mØthodologie et les constats de l�audit, et fournir une rØtroaction critique sur les analyses 
et recommandations.

Nous souhaitons remercier toutes les personnes qui ont participØ à l�audit pour leur collaboration tout au long 
du mandat.

Conclusion et faits saillants
À la suite du travail effectuØ, nous concluons que la Ville a mis en place un cadre d�Ølaboration et de suivi du 
PTI qui favorise une plani�cation structurØe et transparente des projets. Ce cadre comprend notamment�:

	� une mØthodologie d�Ølaboration du PTI documentØe et communiquØe, qui inclut les Øtapes de plani�cation, 
d�intØgration et de suivi des projets;

	� des critŁres de priorisation des projets pondØrØs prØvus par la mØthodologie dØveloppØe, Øtablis selon les 
catØgories d�investissements et utilisØs lors de la sØlection �nale des projets;

	� un outil numØrique de gestion de projet, qui permet de suivre les projets tout au long de leur cycle de vie;

	� des tableaux de bord permettant de suivre l�avancement des projets exØcutØs.

Cependant, certaines lacunes ont ØtØ observØes dans l�application de la mØthodologie mise en place et dans 
l�utilisation des outils qu�elle prØvoit.
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Nous concluons Øgalement que la mØthode de conception actuelle du PDI permet d�amorcer une plani�cation 
à long terme des projets. Cependant, elle ne permet pas encore de produire une plani�cation rØaliste des 
projets sur l�horizon de 10�ans couvert, car des ØlØments doivent Œtre ajoutØs et formalisØs pour qu�il s�agisse 
d�une rØelle mØthode, et qu�elle soit jugØe adØquate. Elle ne permet pas non plus d�effectuer une priorisation 
rØaliste, car il n�existe pas de mØcanisme de priorisation pour ce processus.

La mØthodologie de plani�cation du PTI n�est pas appliquØe 
uniformØment ni documentØe adØquatement
Les comptes rendus des rencontres pour plani�er l�Ølaboration du PTI ne sont pas rØdigØs ni conservØs. 
Les comptes rendus servent de documents of�ciels auxquels se rØfØrer à propos des sujets discutØs, des 
dØcisions prises et de la prØsence des acteurs pertinents. De plus, la mØthodologie de plani�cation en vue 
de l�Ølaboration du PTI n�est ni comprise, ni appliquØe uniformØment. Plus prØcisØment, l�outil de gestion 
de projet (AIDI) n�est pas utilisØ systØmatiquement, contrairement à ce que prØvoit la mØthodologie et 
l�information fournie pour certains projets est incomplŁte. D�autre part, les donnØes des projets diffŁrent 
entre AIDI, le document du PTI rendu public sur le site de la Ville, le systŁme PTI 2.0 qui alimente ce document 
et le �chier collaboratif. Par ailleurs, les intrants à l�appui des projets ne sont pas toujours disponibles. Nous 
avons Øgalement observØ que, deux bonnes pratiques promues par le MAMH, qui garantissent une dØmarche 
d�Ølaboration du PTI fondØe sur des valeurs et des principes de base assurant la qualitØ de ce processus ne 
sont pas appliquØes�: en effet, tous les programmes de subventions en vigueur ne sont pas rØpertoriØs et la 
distinction entre les projets de maintien des actifs et le dØveloppement de nouveaux actifs dans le document 
du PTI rendu public n�est pas mise en application. En outre, l�une des orientations �nanciŁres dØ�nies par la 
Ville dans la Directive budgØtaire du PTI, visant à respecter sa capacitØ de payer et d�emprunter, n�est pas mise 
en �uvre. Il s�agit de l�orientation consistant à « favoriser la rØalisation de projets d�infrastructures en ayant 
recours aux subventions de façon maximale ».

La documentation des travaux de priorisation est insuf�sante
Plusieurs ØlØments importants ne sont pas adØquatement documentØs lors de l�exØcution du processus du PTI.

Les travaux d�arbitrage et les justi�cations ayant menØ aux dØcisions �nales (maintien, report, modi�cation 
ou annulation des projets) ainsi que ces dØcisions �nales ne sont pas suf�samment consignØs. Les documents 
de travail dØtaillant l�application des critŁres et le calcul des cotes pour chaque projet ne sont pas conservØs 
de maniŁre centralisØe, ce qui limite la capacitØ à vØri�er la cohØrence et l�exhaustivitØ dans l�application de 
la mØthodologie.

Les modes de �nancement ne sont pas prØsentØs au PTI et 
leur sØlection n�est pas encadrØe par des critŁres formalisØs
La Loi sur les citØs et villes indique que le PTI publiØ par les municipalitØs doit dØtailler, pour la pØriode 
coïncidente, l�objet, le montant et le mode de �nancement des dØpenses en immobilisations qu�elle prØvoit 
effectuer et dont le �nancement excŁde 12 mois. Or, ces modes de �nancement ne sont pas prØsentØs au 
document of�ciel du PTI qui est publiØ annuellement par la Ville.
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De plus, il existe actuellement une rŁgle tacite �xant un maximum au recours à l�emprunt, ainsi que des 
directives gØnØrales quant à l�utilisation des fonds et rØserves. Cependant, il n�y a pas de critŁres clairement 
Øtablis pour encadrer la sØlection des sources de �nancement des projets.

L�application du processus de suivi des projets n�est pas 
rØguliŁre, ni uniformisØe
Bien qu�un suivi des projets soit effectuØ à la suite de leur intØgration au PTI, il n�est pas toujours exercØ selon 
les procØdures dØ�nies. Ainsi, pour certains projets, le suivi n�est pas effectuØ dans le systŁme de gestion de 
projet AIDI, n�est pas rØgulier et n�est pas ef�cace. En consØquence, non alimentØs par des donnØes �ables et 
exhaustives, les tableaux de bord peuvent devenir peu �ables et affecter les dØcisions relatives aux projets.

La mØthodologie d�Ølaboration du PDI n�est pas formalisØe
La mØthodologie d�Ølaboration du PDI est partiellement structurØe et insuf�samment formalisØe. L�approche et 
les directives relatives à la prØparation du PDI ont ØtØ ponctuellement communiquØes et ne sont pas regroupØes 
dans une documentation of�cielle dØcrivant de façon claire et complŁte la mØthodologie et le calendrier 
suivis. Cela se re�Łte Øgalement dans les lacunes de documentation que nous avons relevØes, puisque les 
justi�cations des dØcisions de report au PDI sont rarement documentØes. Par ailleurs, bien que certaines dates 
limites aient ØtØ communiquØes, elles ne s�inscrivent pas dans un calendrier of�ciel et structurØ couvrant 
l�ensemble des Øtapes du processus.

Les prØvisions �nanciŁres ne sont pas prises en compte 
dans�l�Ølaboration du PDI
L�analyse des pratiques de plani�cation des investissements indique que la capacitØ �nanciŁre de la Ville n�est pas 
prise en compte dans l�Ølaboration du PDI. Les travaux rØalisØs montrent que les projets inscrits au PDI re�Łtent 
essentiellement les besoins exprimØs par les directions, sans analyse formelle de la capacitØ de �nancement à long 
terme de ces projets. Par consØquent, les montants prØsentØs dans le PDI reprØsentent davantage des besoins 
ou des intentions d�investissement à long terme que des prØvisions d�investissement pleinement Øtablies.

Autres considØrations relatives au PDI
Le PDI est en partie alimentØ par les projets qui n�ont pas ØtØ retenus au PTI. Le cas ØchØant, les dØcisions 
de report de ces projets au PDI doivent Œtre documentØes dans un �chier collaboratif qui sert de rØfØrence 
informative. Or, il a ØtØ constatØ que certaines dØcisions documentØes dans le �chier des travaux de priorisation 
(dit �chier collaboratif) sont incohØrentes avec le statut �nal du projet qui apparait dans le PDI of�ciel, indiquant 
que les dØcisions actualisØes n�ont pas ØtØ enregistrØes dans le �chier. Cette situation compromet la traçabilitØ 
des dØcisions d�une annØe à l�autre Øtant donnØ que le �chier collaboratif ne contient pas toujours les 
renseignements exacts.

D�autre part, il n�existe pas de critŁres de priorisation pour l�Ølaboration du PDI. L�inclusion des projets est 
effectuØe sur la base d�un recensement des besoins et ne fait pas l�objet d�une Øvaluation structurØe. Cette 
approche limite l�alignement du PDI avec les orientations stratØgiques et la capacitØ �nanciŁre à long terme, 
limitant par le fait mŒme sa pertinence en tant qu�outil de plani�cation à long terme.
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En�n, le PDI de la Ville pourrait Œtre boni�Ø par l�intØgration d�informations structurantes, telles que la stratØgie 
de �nancement envisagØe ainsi que la rØpartition du portefeuille d�investissement entre le maintien d�actifs 
existants et le dØveloppement d�actifs ou l�ajout de services.

Commentaires de la Direction générale
La Direction gØnØrale prend acte des conclusions du rapport et reconnaît l�importance de poursuivre 
la consolidation des processus d�Ølaboration, de priorisation et de suivi du PTI et du PDI. Les constats 
formulØs s�inscrivent dans un contexte oø la Ville a amorcØ une transformation importante de ses pratiques 
de plani�cation des investissements, notamment par la mise en place d�une approche de gestion de 
portefeuille de projets, l�utilisation progressive d�outils corporatifs et la production d�un premier PDI. Cette 
Øvolution reprØsente un changement organisationnel majeur qui requiert une mise en �uvre graduelle, une 
appropriation par l�ensemble des directions concernØes ainsi qu�un raffermissement continu des mØcanismes 
de gouvernance, de documentation et de reddition de comptes.

La Ville accueille favorablement les recommandations qui visent à renforcer la rigueur, la traçabilitØ et 
l�uniformitØ des pratiques. Plusieurs actions ont dØjà ØtØ entreprises ou sont en cours a�n de rØpondre aux 
enjeux soulevØs, tout en tenant compte du fait que certains ØlØments observØs par l�audit portaient sur un 
processus en transition. La Direction gØnØrale entend maintenir une approche pragmatique et progressive, 
a�n que les amØliorations proposØes soient intØgrØes de façon durable aux pratiques de gestion et qu�elles 
contribuent concrŁtement à la qualitØ de l�information utilisØe pour la prise de dØcision.

À cet Øgard, les travaux d�amØlioration en cours portent notamment sur les dimensions suivantes�:

	� la formalisation graduelle des processus liØs au PTI et au PDI, notamment par l�Ølaboration de directives, 
de guides mØthodologiques et de calendriers intØgrØs permettant de prØciser les Øtapes, les rôles, les 
responsabilitØs et les exigences de documentation;

	� le renforcement de la qualitØ, de l�uniformitØ et de la traçabilitØ des donnØes, par des validations accrues, 
des mØcanismes de conciliation, une meilleure utilisation d�AIDI et des travaux visant à rØduire la double 
saisie entre les systŁmes;

	� l�amØlioration de la documentation des dØcisions de priorisation, d�arbitrage, de report ou de modi�cation 
des projets;

	� le dØveloppement d�une reddition de comptes plus rØguliŁre et plus structurØe sur l�avancement des projets, 
a�n de soutenir les directions, la Direction gØnØrale et les instances dØcisionnelles dans le suivi des risques, 
des ØchØanciers, des coßts et des enjeux de rØalisation;

	� la boni�cation progressive de l�information �nanciŁre prØsentØe dans les documents de plani�cation, 
incluant la distinction entre maintien d�actifs et dØveloppement, la prise en compte des modes de 
�nancement et l�arrimage graduel entre les besoins exprimØs au PDI et la capacitØ �nanciŁre à long terme.

La Direction gØnØrale considŁre que ces mesures permettront de consolider les acquis dØjà reconnus dans le 
rapport, tout en rØpondant aux lacunes observØes. Elles visent à renforcer la gouvernance des investissements, 
à amØliorer la �abilitØ des informations disponibles, à soutenir une priorisation plus transparente et à assurer 
une meilleure cohØrence entre la plani�cation stratØgique, la capacitØ organisationnelle et la capacitØ �nanciŁre 
de la Ville.

Note�de la VØri�catrice gØnØrale : Les ØlØments prØsentØs ci-dessus n�ont pas fait l�objet d�un audit quant à 
leur mise en �uvre ni d�un suivi des recommandations. Leur inclusion vise uniquement à fournir un contexte 
supplØmentaire sur les dØmarches d�amØlioration continue en cours.
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Pratiques positives
Au cours de cet audit, nous avons observØ les pratiques positives suivantes�:

	� Le processus of�ciel du PTI est structurØ, documentØ et communiquØ, ce qui favorise la transparence, 
la�comprØhension commune et l�application cohØrente par les acteurs du processus.

	� Le portail de la gestion corporative des projets (GCP) est bien structurØ et centralise l�information pertinente 
à la mise en �uvre du processus. Cela facilite l�accŁs à l�information importante pour tous et limite les Øcarts 
d�interprØtation dans la mise en �uvre du processus.

	� Les lacunes observØes dans l�ancien processus de plani�cation pour l�Ølaboration du PTI ont ØtØ prises 
en compte et corrigØes dans le processus actuel, ce qui renforce la robustesse du processus et limite la 
rØcurrence des problØmatiques passØes.

	� Les critŁres de priorisation des projets couvrent des dimensions stratØgiques pertinentes (pØrennitØ des 
actifs, niveau de service, risques, environnement, impact �nancier), ce qui contribue à un arbitrage 
gØnØralement ØquilibrØ entre maintien d�actifs et dØveloppement. Une pondØration est attribuØe à chaque 
critŁre, permettant ainsi de traduire les prioritØs stratØgiques dans l�Øvaluation et de rationaliser la sØlection 
des projets PTI.

	� La nature des projets est prise en compte dans la dØtermination des critŁres de priorisation (maintien d�actifs 
ou dØveloppement d�actifs/ajout de services).

	� Des comitØs transversaux et responsabilisØs sont Øtablis dans le processus du PTI.

	� La documentation �nale servant de rØfØrence informative sur le statut des projets au PTI est centralisØe.

	� Des tableaux de bord de suivi des projets au PTI destinØs aux personnes Ølues et aux directions ont ØtØ 
ØlaborØs et favorisent une reddition de comptes plus prØcise de l�avancement des projets.

	� Le systŁme de gestion de projet AIDI permet de retracer l�historique de la mise à jour des projets et de 
mesurer leur rØalisation grâce à l�indicateur du pourcentage d�avancement. Il permet d�identi�er les Øcarts 
entre les coßts, l�ØchØancier, l�envergure et les ressources, et d�indiquer les mesures qui seront prises pour 
les pallier.

	� Un programme de plani�cation des investissements avec un horizon de 10�ans est dorØnavant ØlaborØ, 
amØliorant la prØvisibilitØ des besoins d�investissement à long terme.
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Observations et 
recommandations
3.1 � La mØthodologie de plani�cation du PTI n�est pas 

appliquØe uniformØment ni documentØe adØquatement

Observations
En vue de l�Ølaboration du PTI, la Ville a mis en place un processus de plani�cation structurØ et transparent, 
qui implique les acteurs internes, utilise des outils et est alignØ sur certaines bonnes pratiques reconnues. 
Cependant, nous avons observØ des possibilitØs d�amØlioration en matiŁre de documentation des rencontres, 
de pratiques appliquØes lors de la phase de plani�cation ainsi que de cohØrence, d�uniformitØ et de traçabilitØ 
de l�information dans les outils utilisØs.

Nous avons observØ que les acteurs internes participent au processus de plani�cation de l�Ølaboration du 
PTI. NØanmoins, leur participation, leurs discussions et les dØcisions prises lors de ces rencontres ne sont pas 
consignØes. Ainsi, il n�existe aucun document auquel se rØfØrer pour information ou en cas de diffØrend 
concernant une dØcision relative à la plani�cation du PTI et pour assurer l�imputabilitØ des dØcisions prises.

La mØthodologie supportant la soumission des projets pour l�Ølaboration du PTI n�est pas comprise et appliquØe 
uniformØment à tous les projets.

Nous avons analysØ l�information prØsente dans AIDI, le systŁme de gestion de projets de la Ville. Nos tests ont 
portØ sur 30��ches de projet (2�projets n�ayant pas de �che). L�examen des outils de collecte et de gestion de 
l�information n�a pas fourni l�assurance que les donnØes des projets sont complŁtes, �ables et traçables. Les 
rØsultats de nos examens sont prØsentØs dans le tableau suivant.

Résultats des tests dans AIDI Information non disponible

Fiche dans AIDI 2/32

Description du projet 8/30

Budget initial 9/30

Coßt projetØ 9/30

Date d�ajout du projet 6/30

RØvision et approbation de l�entrØe de donnØe 30/30

L�absence des deux �ches s�explique par des modi�cations, telles qu�un report de projet ou un regroupement 
avec d�autres projets, bien que ces informations ne soient pas re�ØtØes dans AIDI, qui est pourtant l�outil 
central de gestion et de suivi des projets.

Nous avons aussi observØ que, pour 10 projets, un mŒme employØ avait initiØ et approuvØ la demande 
d�approbation du budget dans AIDI. Ainsi, il n�y avait pas de sØparation des tâches dans le processus 
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d�approbation budgØtaire dans AIDI. Il est important que l�initiateur de la demande ne soit pas l�approbateur, 
a�n de diminuer le risque d�erreur.

Nos tests n�ont pas dØmontrØ la cohØrence et l�uniformitØ des donnØes auxquelles nous nous attendions 
entre les systŁmes et les �chiers utilisØs dans le processus d�Ølaboration du PTI. Nous avons observØ plusieurs 
diffØrences entre le systŁme AIDI, le document du PTI rendu public sur le site de la Ville, le systŁme PTI 2.0 qui 
alimente le document du PTI rendu public sur le site de la Ville et le �chier collaboratif, qui sert de �chier maître 
à l�Ølaboration du PTI. Ces diffØrences concernent les titres et les numØros des projets, leur statut, leur phase, 
leur Øtat de santØ, leur coßt et les dates de dØbut et de �n. Le tableau suivant les dØmontre.

AIDI vs Document PTI rendu public sur le site de la Ville Information différente

Titre des projets 10/30

AIDI vs PTI 2.0 Information différente

NumØro de projet 4/30

Coßt du projet 14/30

Date de dØbut 17/30

Date de �n 22/30

AIDI vs Fichier collaboratif Information différente

Statut 13/30

Phase 15/30

État de santØ 17/30

NumØro de projet 2/30

La Direction des �nances a procØdØ à une conciliation des donnØes �nanciŁres des 32 projets sØlectionnØs dans 
l�Øchantillon de l�audit entre AIDI et le systŁme �nancier PGI de la Ville, module « Projet et grand livre ». Les 
rØsultats de la conciliation ont dØmontrØ que 12 projets sur 32 n�ont pas ØtØ retracØs dans le module projet de 
PGI. Selon la Direction des �nances, ce constat est attribuable au fait que les projets sont inscrits au systŁme 
PGI lorsque leur plani�cation est suf�samment avancØe pour allouer un budget d�investissement et prØvoir leur 
mode de �nancement.

L�utilisation de diffØrents systŁmes et �chiers (AIDI, PTI 2.0, �chier collaboratif sous Excel et PGI), dans lesquels 
l�information est entrØe manuellement de surcroît, suscite un risque quant à la cohØrence et à l�intØgritØ 
des donnØes. Or, l�Øchange automatisØ de donnØes entre les systŁmes permettrait de prØvenir les erreurs de 
saisies dans des �chiers et plateformes utilisØs pour la prise de dØcision amØliorant ainsi la �abilitØ, la rigueur 
et l�ef�cience des processus liØs au PTI en gØnØral. Il serait aussi judicieux de revoir la nØcessitØ de l�usage de 
multiples systŁmes a�n d�Øliminer les redondances dans les processus.

De plus, la comprØhension et l�application rigoureuse de la mØthodologie sont essentielles pour obtenir des 
donnØes de qualitØ (c�est-à-dire complŁtes, �ables, traçables, cohØrentes et uniformes), garantir la �abilitØ des 
analyses et des dØcisions, prØvenir les erreurs et renforcer la transparence du processus d�Ølaboration du PTI.
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Par ailleurs, les intrants à l�appui de l�Ølaboration des projets en vue de leur soumission au PTI (analyses des 
besoins, hypothŁses budgØtaires, analyse de l�Øtat de vØtustØ, etc.) ont ØtØ prØparØs et sont disponibles pour 
certains projets. Toutefois, nous avons observØ que, pour d�autres, aucun intrant n�est consignØ dans les 
dossiers, comme le montre le tableau suivant.

Résultats des tests Information non-disponible

Intrants consignØs dans le dossier du projet 15/30

Les intrants dØsignent ici les informations et les documents justi�catifs ayant servi à appuyer l�analyse et 
l�Ølaboration initiale d�un projet au sein d�une direction. L�absence d�une telle documentation aux dossiers de 
projets auditØs signi�e donc qu�aucune justi�cation ne vient soutenir la soumission de ces projets pour leur 
intØgration au PTI.

En outre, nous avons observØ que la Ville n�a pas intØgrØ à son cadre d�Ølaboration du PTI certaines bonnes 
pratiques dØ�nies dans le Guide du MAMH, comme le montrent les lacunes suivantes�:

	� Une vigie de l�ensemble des programmes de subventions n�est pas effectuØe prØsentement. Cependant, 
la Ville a lancØ des actions a�n d�appliquer cette bonne pratique en embauchant un employØ à 
l�automne�2025 pour assurer la vigie des subventions.

	� La distinction entre les projets de maintien des actifs et le dØveloppement de nouveaux actifs dans le 
document rendu public sur le site de la Ville n�est pas mise en application. La Ville distingue les projets de 
maintien des actifs de ceux de dØveloppement de nouveaux actifs dans ses prØsentations du processus 
du PTI. Or, dans le PTI of�ciel publiØ sur le site Web de la Ville, les projets ne sont pas classØs dans des 
catØgories distinctes.

L�alignement sur les bonnes pratiques du MAMH permettra à la Ville de mener une dØmarche d�Ølaboration du 
PTI fondØe sur des valeurs et des principes de base qui garantissent la qualitØ du processus.

En ce qui a trait à la conformitØ à la Directive budgØtaire du PTI, notre examen nous a permis d�observer que 
la Ville se conforme à cinq orientations, sur les six de la Directive. Plus prØcisØment, elle n�est pas conforme à 
l�orientation suivante�:

	� « Favoriser la rØalisation de projets d�infrastructures en ayant recours aux subventions de façon maximale ».

Toutefois, comme nous l�avons mentionnØ plus haut, la Ville a commencØ à mettre en place des mesures 
pour se conformer à cette orientation. En se conformant aux six orientations de la Directive, elle s�assure 
d�optimiser la prise en compte de sa capacitØ de payer et d�emprunter lors de l�Ølaboration du PTI. Par ailleurs, 
lors de l�examen de la conformitØ aux orientations de la Directive budgØtaire du PTI, nous avons observØ que la 
Directive n�est pas à jour, car elle mentionne�:

	� que la saisie de la �che de projet doit Œtre effectuØe dans un formulaire, au lieu d�utiliser le systŁme de 
gestion de projet AIDI;

	� que le processus PTI dØbute en mars plutôt qu�en septembre.
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Recommandation 1 :

La DGPIEB devrait�rØdiger des comptes rendus de rØunions prØcisant les personnes prØsentes, les sujets 
discutØs, les dØcisions prises et les actions à engager.

Commentaires et plan d’action de la DGPIEB
Dans le cadre du processus de plani�cation et de priorisation du PTI/PDI, les rencontres de travail jouent un 
rôle essentiel de concertation entre les diffØrentes directions et instances impliquØes. Toutefois, l�utilisation 
des comptes rendus de rØunion comme principal mØcanisme de consignation des dØcisions prØsente certaines 
limites importantes dans une perspective de gestion de portefeuille de projets et de gouvernance corporative.

De plus, les comptes rendus ne permettent pas aisØment de retracer l�historique des dØcisions de maniŁre 
consolidØe par projet, par portefeuille ou par cycle budgØtaire. Cette absence de structuration complique la 
traçabilitØ des arbitrages, la consultation rØtrospective des dØcisions ainsi que la gestion des changements ou 
des ajustements apportØs en cours de processus.

A�n de pallier ces enjeux, l�organisation privilØgie dØsormais le renforcement de la conciliation des dØcisions 
dans le �chier collaboratif PTI/PDI, notamment via une structure de suivi dØdiØe (ex. colonne « Évaluation 
CGPP » et mØcanismes associØs). Cette approche permet�:

	� une consignation uniforme et centralisØe des dØcisions;

	� une traçabilitØ complŁte des arbitrages par projet;

	� une exploitation directe des donnØes dans les tableaux de bord de suivi des portefeuilles;

	� une amØlioration de la qualitØ de l�information utilisØe pour la prise de dØcision;

	� un renforcement de l�imputabilitØ et de la transparence du processus.

Le renforcement de cette mØthode de conciliation de l�information s�inscrit dans une volontØ d�optimisation de 
la gouvernance des portefeuilles de projets, en privilØgiant un mØcanisme structurØ, standardisØ et exploitable 
plutôt que des supports narratifs non uniformes.

De plus, un registre de suivi des commentaires administrØ par la Direction gØnØrale adjointe a ØtØ mis en place 
et suivi durant le prØsent exercice. Ce registre sera rØutilisØ dans les prochaines itØrations.

Responsable et échéancier
DGPIEB
DØjà en place et renforcØ
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Recommandation 2 :

La DGPIEB devrait poursuivre les dØmarches de sensibilisation du personnel a�n de s�assurer de la com-
prØhension et de l�application uniforme de la mØthodologie par tous les acteurs pertinents.

Commentaires et plan d’action de la DGPIEB
La directive administrative sur la gestion corporative de projets viendra encadrer la mØthodologie des phases 
d�idØation et d�avant-projet qui correspondent aux Øtapes à rØaliser dans le cadre du processus PTI/PDI pour 
les projets d�immobilisations. Cette directive sera obligatoire pour la gestion des projets PTI/PDI à la Ville de 
Longueuil. Elle est en cours de rØdaction, une premiŁre version est prØvue pour la �n de l�annØe 2026.

Une formation sur le contrôle de la qualitØ de la donnØe et son incidence sur la prise de dØcision dans le 
cadre de l�exercice PTI/PDI a ØtØ ØlaborØe par l�Øquipe de gestion corporative de projets a�n de sensibiliser 
les gestionnaires ainsi que les responsables de projet. Quatre formations ont dØjà ØtØ donnØes à l�hiver 
2026 auprŁs de l�Øquipe de gestion de la Direction du gØnie et auprŁs des responsables de projet de cette 
mŒme direction, des gestionnaires de la Direction de l�environnement et des gestionnaires de la DGPIEB. 
L�Øquipe de gestion corporative de projet entend former l�ensemble des Øquipes qui gŁrent directement des 
projets d�ici la �n de 2026.

Responsable et échéancier
DGPIEB
DØcembre 2026

Recommandation 3 :

La DGPIEB devrait s�assurer que les donnØes sont uniformes d�un systŁme ou document à l�autre.

Commentaires et plan d’action de la DGPIEB
Les actions suivantes pour rØpondre à cette recommandation sont en cours�:

	� Un nettoyage des donnØes des portefeuilles de projet a ØtØ rØalisØ en collaboration entre l�Øquipe gestion 
corporative de projets et tous les responsables de portefeuilles de projets dans le cadre de l�exercice de 
priorisation du PTI/PDI en cours a�n d�assurer la validitØ des donnØes utilisØes pour la prise de dØcision.

	� Une formation des plani�cateurs et contrôleurs de projets sur la qualitØ et l�uniformisation de la donnØe 
pour les rendre autonomes dans la validation et la vØri�cation de celles-ci sera donnØe.

	� Une initiative de la Direction des technologies de l�information est Øgalement en cours de dØploiement a�n 
d�adresser l�interconnectivitØ entre les systŁmes PTI, AIDI et le �chier collaboratif, ce qui aura une incidence 
majeure sur le transfert de donnØes d�un systŁme à l�autre rØduisant la double saisie et ainsi les possibilitØs 
d�erreurs.

Responsable et échéancier
DGPIEB
Printemps 2027

71Véri�catrice générale de la Ville de Longueuil  •  Rapport annuel 2025

Élaboration et suivi du programme triennal d�immobilisations et du programme dØcennal d�immobilisations à la Ville de Longueuil



Recommandation 4 :

La DGPIEB devrait mettre en place un processus traçable de rØvision et d�approbation de l�information 
dans les diffØrents systŁmes et �chiers utilisØs pour l�Ølaboration du PTI, notamment en portant une 
attention particuliŁre à la sØparation des tâches entre la demande d�approbation du budget dans AIDI 
et l�approbation effective de cette demande.

Commentaires et plan d’action de la DGPIEB
Une procØdure administrative (Direction gØnØrale adjointe � Infrastructure et transition Øcologique) viendra 
of�cialiser les approbations obligatoires nØcessaires dans le logiciel AIDI pour le cycle de vie du projet. Entre 
autres pour le budget, une approbation du chef de division sera exigØe.

À noter que le budget dans Aidi ne re�Łte pas nØcessairement les sommes à Œtre approuvØes dans le PTI. Si le 
projet est plus long qu�un triennal, il y aura toujours une diffØrence.

Responsable et échéancier
DGPIEB
DØcembre 2026

Recommandations 5 et 6 :

La Direction des �nances devrait�:

	» Distinguer les projets de maintien des actifs et le dØveloppement de nouveaux actifs dans le document 
rendu public sur le site de la Ville.

	» RØviser la Directive budgØtaire du PTI a�n de mettre à jour les sections relatives aux outils et aux 
ØchØanciers pour l�aligner sur les ØlØments de la nouvelle mØthodologie.

Commentaires et plan d’action de la Direction des finances
La Direction des �nances est en accord avec les recommandations qui la concernent. Elle reconnaît la nØcessitØ de 
mettre à jour la Directive budgØtaire du PTI pour re�Øter les outils, les Øtapes et les ØchØanciers actuellement en 
vigueur. Concernant la distinction des projets entre le maintien des actifs et le dØveloppement (ajout de service), 
la Direction des �nances entreprendra les travaux requis a�n d�amØliorer la qualitØ de l�information �nanciŁre 
prØsentØe, la cohØrence documentaire et l�alignement de ses pratiques avec la mØthodologie en place.

La Direction des �nances va�:

	� RØviser la Directive budgØtaire du PTI a�n d�y mettre à jour les outils, les Øtapes et les ØchØanciers;

	� Valider les ajustements requis au systŁme PTI pour soutenir cette prØsentation;

	� Diffuser les nouvelles exigences aux intervenants concernØs.

Responsable et échéancier
Direction des �nances
Automne 2026 pour les ajustements au systŁme et rØvision documentaire complØtØe avant le prochain cycle 
d�Ølaboration du PTI.
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Recommandations 7, 8 et 9 :

La Direction gØnØrale devrait�:

	» Mandater la mise en place de passerelles automatisØes entre les systŁmes existants a�n de rØduire 
les interventions manuelles, d�assurer la cohØrence des donnØes et de renforcer ainsi l�ef�cience du 
processus;

	» Évaluer la pertinence d�utiliser plusieurs systŁmes en parallŁle;

	» Veiller à ce que les dossiers de projets contiennent tous les intrants à l�appui pour tous les projets 
soumis à l�exercice de priorisation avant leur inscription au PTI.

Commentaires et plan d’action de la Direction générale
La Direction gØnØrale est en accord avec l�objectif de rØduire les interventions manuelles, d�amØliorer la 
cohØrence des donnØes entre les outils et de renforcer l�ef�cience du processus PTI/PDI. À cette �n, la Direction 
gØnØrale a mandatØ le directeur des technologies de l�information, sous la responsabilitØ de la DGA � Services 
partagØs, a�n d�Øvaluer les solutions permettant de connecter les systŁmes existants et de mettre en �uvre les 
passerelles ou mØcanismes d�intØgration requis, en collaboration avec les directions concernØes.

Cette dØmarche inclura Øgalement une Øvaluation de la pertinence de maintenir plusieurs systŁmes en 
parallŁle, en tenant compte des besoins opØrationnels, des exigences de gouvernance, des contraintes 
technologiques et des possibilitØs de simpli�cation. L�objectif est de limiter les redondances, de rØduire la 
double saisie et d�amØliorer la �abilitØ de l�information utilisØe pour la prise de dØcision.

Par ailleurs, la Direction gØnØrale demandera aux directions concernØes de s�assurer que les dossiers de projets 
soumis à l�exercice de priorisation contiennent les intrants requis avant leur inscription au PTI. Cette exigence 
sera intØgrØe aux mØcanismes de gouvernance et de contrôle de qualitØ des donnØes a�n d�appuyer une 
priorisation plus rigoureuse, documentØe et traçable.

Responsable et échéancier
Direction des technologies de l�information sous la DGA � Services partagØs
ÉchØancier prØliminaire�:
	� Analyse des solutions et de la pertinence des systŁmes en parallŁle � mars 2027.
	� Mise en �uvre progressive des solutions d�intØgration et des mØcanismes de contrôle des intrants � 

dØcembre 2027 (pourrait varier selon la solution retenue).
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3.2 � La documentation des travaux de priorisation 
est�insuf�sante

Observations
La Ville s�est dotØe d�une mØthodologie structurØe pour prioriser les projets d�immobilisations, qu�elle applique 
formellement à l�ensemble des projets inscrits au PTI. L�exercice de cotation dØmontre l�existence d�un 
mØcanisme permettant de comparer les projets et de procØder à un arbitrage fondØ sur les critŁres dØveloppØs. 
Cette mØthodologie est pertinente, car les critŁres de priorisation favorisent un arbitrage ØquilibrØ entre les 
prioritØs municipales dans le contexte actuel, le respect de la pØrennitØ des actifs existants et les ressources 
disponibles. En outre, nos observations montrent que l�alignement stratØgique est intØgrØ de maniŁre implicite 
dans ces dØcisions, mŒme si cette intØgration n�est pas toujours documentØe. Cependant, nous avons constatØ 
que plusieurs faiblesses affectent la robustesse du processus.

Tout d�abord, les travaux d�arbitrage et les justi�cations ayant menØ aux dØcisions �nales (maintien, report, 
modi�cation ou annulation) ne sont pas suf�samment consignØs. En effet, le document de rØfØrence, qui est 
conservØ aprŁs l�exercice de priorisation, est un �chier collaboratif contenant toutes les demandes de projet 
soumises par les directions. Ces projets sont ensuite discutØs en comitØ de priorisation, et le rØsultat de cet 
arbitrage doit Œtre documentØ directement dans le �chier collaboratif pour expliciter le statut �nal des projets, 
à savoir s�ils sont retenus au PTI, reportØs au PDI, modi�Øs ou annulØs. Or, les tests effectuØs ont montrØ que 
l�issue du processus d�arbitrage n�est pas systØmatiquement documentØe�: les projets retenus au PTI ne font pas 
l�objet d�une mention claire et, pour les projets mis en question, à propos desquels des traces d�Øchanges sont 
pourtant prØsentes dans le document, il manque souvent la dØcision �nale d�arbitrage.

Ensuite, les documents de travail dØtaillant l�application des critŁres et le calcul des cotes ne sont pas conservØs 
de maniŁre centralisØe, ce qui limite la vØri�cation de la cohØrence et de l�exhaustivitØ de l�application de la 
mØthodologie. Lors de l�exØcution des tests, nous avons constatØ que le �chier collaboratif comportait une cote 
pour chaque projet, laquelle est issue des calculs effectuØs par les directions à l�aide d�une la grille d�application 
des critŁres. Toutefois, nous n�avons pu obtenir la grille d�application des critŁres remplie que pour 2�tests 
sur�32, et les cotes indiquØes ne correspondaient pas à celles documentØes dans le �chier collaboratif. Nous 
n�avons obtenu la documentation à l�appui de la cote calculØe pour aucun des tests.

Ainsi, pour la totalitØ des tests, les documents de travail dØtaillant l�Øvaluation par critŁre, les justi�cations 
ayant menØ aux cotes accordØes ainsi que le dØtail des calculs n�ont pas pu Œtre obtenus. En l�absence de ces 
documents, il est impossible de con�rmer que les critŁres ont ØtØ appliquØs selon leur dØ�nition ou encore 
de conclure sur la cohØrence de l�application des critŁres de priorisation. Ces constats peuvent Œtre rØsumØs 
comme le montre le tableau suivant.

Résultats des tests Non

L�application dØtaillØe des critŁres est documentØe et consignØe 32/32

La documentation en lien avec la cote accordØe est consignØe 32/32

Par ailleurs, lors de l�exercice de priorisation concernant le PTI 2026-2027-2028 à l�hiver 2025, seuls les critŁres 
de priorisation concernant les projets de dØveloppement d�actifs et d�ajout de services Øtaient proposØs. Les 
critŁres relatifs aux projets de maintien d�actifs ont ØtØ conçus par la suite, pendant l�automne�2025. Un travail 
interne distinct a donc ØtØ effectuØ par les directions concernØes pour dØterminer les cotes de priorisation 
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de ces projets de maintien d�actifs. Or, bien que les Øchelles utilisØes nous aient ØtØ fournies, nous n�avons 
pas pu obtenir le travail effectivement rØalisØ pour chaque projet de maintien d�actifs faisant partie de notre 
Øchantillon de test, car, ici encore, la seule documentation �nale de rØfØrence Øtait le �chier collaboratif.

L�absence de documentation suf�sante compromet la traçabilitØ du processus de priorisation. Elle limite 
Øgalement la capacitØ à reproduire ce processus de maniŁre cohØrente et rØduit la transparence pour les directions 
et les instances. Or, ces ØlØments sont importants, puisque le processus est nouveau et en amØlioration continue.

Recommandations

La DGPIEB devrait�:

	» Formaliser les exigences en matiŁre de documentation en prØcisant les informations à conserver et en 
dØ�nissant une structure de dossier standardisØe pour la documentation des travaux de priorisation;

	» Assurer la conservation centralisØe et systØmatique des analyses dØtaillØes par critŁre, des 
justi�cations appuyant les cotes attribuØes et du calcul des pondØrations.

Commentaires et plan d’action de la DGPIEB
Le processus PTI/PDI observØ s�inscrit dans une pØriode de transition entre une ancienne mØthodologie et une 
nouvelle approche de gestion corporative des projets. À terme, l�ensemble des projets prØsentØs au PTI/PDI 
devraient faire l�objet d�une demande de projet of�cielle dans le logiciel consolidØ de gestion de projet (AIDI), 
permettant ainsi de centraliser les Øvaluations des critŁres organisationnels et d�assurer la conservation des 
informations associØes à chacun des projets.

Cette approche vise notamment à amØliorer la traçabilitØ, la cohØrence et l�accessibilitØ des Øvaluations 
rØalisØes dans le cadre du processus de priorisation.

Le processus a d�ailleurs ØtØ renforcØ dans le cadre du prØsent exercice par l�intØgration des projets de maintien 
d�actifs à cette dØmarche. De plus, la directive actuellement en rØdaction sur la gestion corporative des projets 
viendra Øtablir l�obligation pour l�ensemble des projets prØsentØs au PTI de faire l�objet d�une demande de 
projet of�cielle dans le logiciel consolidØ de gestion de projet (AIDI).

La demande de projet inclut donc l�Øvaluation du projet et l�Øtablissement de la cote de priorisation par les 
critŁres organisationnels. Cette Øvaluation sera alors automatiquement conservØe au sein du logiciel AIDI et 
liØe au projet converti à la suite de son approbation par le CGPP et le CGPPEÉ. Une premiŁre version est prØvue 
pour la �n de l�annØe 2026.

La directive administrative sur la gestion corporative de projet viendra spØci�er le mØcanisme de mise à jour 
de�la cote de priorisation et la conservation du document d�analyse. Une premiŁre version est prØvue pour la �n 
de l�annØe 2026.

Dans une perspective d�amØlioration continue, les mØcanismes de consignation et de conciliation des dØcisions 
ont ØtØ renforcØs dans le cadre du prØsent exercice, notamment par un suivi plus rigoureux des commentaires 
et d�ajustement des statuts dans le �chier collaboratif PTI/PDI et par la mise en place d�un registre de suivi des 
commentaires administrØ par la direction gØnØrale adjointe.

Responsable et échéancier
Directrice, DGPIEB
DØcembre 2026
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3.3 � Les modes de �nancement ne sont pas prØsentØs au PTI et 
leur sØlection n�est pas encadrØe par des critŁres formalisØs

Observations
Il a ØtØ constatØ que la mØthodologie d�Ølaboration du PTI implique une sØlection prØcise des sources de 
�nancement que la Ville compte utiliser pour chaque projet PTI. Cependant, ces sources de �nancement ne 
sont pas incluses au document of�ciel du PTI qui est publiØ par la Ville.

Or, en vertu de la Loi sur les citØs et villes et tel que recommandØ par le Guide du MAMH à l�intention des 
municipalitØs, le PTI doit Œtre divisØ en phases annuelles. Pour chacune de ces phases, il doit fournir l�objet, 
le montant et le mode de �nancement des dØpenses en immobilisations que la municipalitØ prØvoit effectuer 
et dont la pØriode de �nancement excŁde 12 mois. Cependant, bien que les PTI dØposØs aux conseils pour 
approbation comportent une section indiquant les montants et modes de �nancement prØvus pour chaque 
annØe, le document rendu public sur le site de la Ville n�inclut pas cette information. En raison de cette lacune, 
le document prØsentØ est incomplet et manque de transparence �nanciŁre. Sa forme actuelle ne permet pas 
de�comprendre comment les projets seront �nancØs ni d�Øvaluer si les choix de �nancement sont raisonnables.

Par ailleurs, il existe actuellement une rŁgle tacite quant au recours à l�emprunt selon laquelle le �nancement 
maximal par emprunt, pour le PTI de l�exercice visØ, ne doit pas causer une augmentation de plus de 2 % de 
certaines charges �scales. Il existe Øgalement des directives gØnØrales quant à l�utilisation des fonds et rØserves. 
En revanche, il n�y a pas de critŁres ou facteurs de dØcision clairement dØ�nis qui encadrent prØcisØment la 
sØlection des sources de �nancement des projets. Les autres sources de �nancement des projets incluent 
par exemple le paiement comptant, les fonds spØci�ques (immobilisations, parc, dØveloppement immobilier 
etc.) ou encore les rØserves dØdiØes à l�eau usØe et à l�eau potable. En l�absence d�un cadre mØthodologique 
structurØ, les dØcisions reposent sur l�historique, sur des pratiques qui peuvent varier, et sur le jugement 
professionnel des intervenants au lieu d�un cheminement rationnel, justi�able et documentØ. Cela accroît le 
risque d�incohØrence dans l�affectation des sources de �nancement d�un projet à l�autre.

Recommandations

La Direction des �nances devrait�ajouter au PTI publiØ les modes de �nancement des dØpenses en im-
mobilisations prØvues, dont le �nancement excŁde 12 mois, et ce, pour chacune des annØes couvertes.

La Direction des �nances devrait Øgalement renforcer ses pratiques en se dotant d�une mØthodologie 
claire et documentØe, par exemple sous la forme d�une directive interne. Cette mØthodologie pourrait 
notamment�:

	» DØ�nir les critŁres à considØrer dans le choix des sources de �nancement (la nature du projet, 
contraintes lØgales ou rØglementaires, durØe de vie des actifs, capacitØ d�endettement, subventions 
disponibles, impact sur la charge �nanciŁre future, etc.);

	» PrØciser les rôles et responsabilitØs des intervenants impliquØs;

	» Exiger la documentation systØmatique du raisonnement ayant menØ au choix de la combinaison 
de��nancement retenue;

	» Encadrer clairement les situations d�exception.
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Commentaires et plan d’action de la Direction des finances
La Direction des �nances souscrit à la recommandation visant à boni�er le PTI of�ciel par l�ajout des modes de 
�nancement et à formaliser davantage l�encadrement de leur sØlection. Bien que cette information soit dØjà 
divulguØe lors de l�adoption du PTI par les instances dØcisionnelles, nous sommes en accord avec la recommandation 
de prØsenter cette information dans la documentation of�cielle du PTI publiØe sur le site de la Ville.

Les politiques en place viennent dØ�nir les modalitØs d�application des diffØrentes sources de �nancement. 
Nous porterons une attention particuliŁre pour mieux informer les parties prenantes au prochain cycle de 
prØparation du PTI.

La Direction des �nances va�:

	� Identi�er les modes de �nancement à publier dans le PTI of�ciel pour chacune des annØes couvertes;

	� IntØgrer la vigie des subventions au processus d�analyse �nanciŁre des projets.

Responsable et échéancier
Direction des �nances
Automne 2026 pour les ajustements au systŁme PTI; cadre mØthodologique à �naliser avant la prØparation 
du�prochain PTI.

3.4 � L�application du processus de suivi des projets 
n�est�pas�rØguliŁre, ni uniformisØe

Observations
La Ville a dØ�ni et documentØ un processus de suivi des projets intØgrØs au PTI. Ce suivi doit Œtre effectuØ 
mensuellement, la premiŁre semaine du mois, par les chargØes et chargØs de projets dans le systŁme de gestion 
de projet de la Ville (AIDI), pour tous les projets au PTI. L�information devant Œtre mise à jour est indiquØe 
dans des aide-mØmoires ainsi que dans le Guide mØthodologique de gestion de projet. Ces documents sont 
facilement accessibles sur le portail de la GCP. Cependant, nous avons observØ que le suivi effectuØ ne respecte 
pas les procØdures, n�est pas rØgulier et n�est pas ef�cace pour tous les projets au PTI.

Le systŁme AIDI favorise un suivi ef�cace des projets, car il fournit l�information relative au contrôle des coßts, 
des ØchØanciers, de l�envergure et des ressources. En d�autres termes, si le coßt du projet est à risque, le chargØ 
de projet indique, dans la section Coßt du suivi global, la raison pour laquelle le coßt est à risque et les actions 
requises pour attØnuer ce risque. De plus, dans la section Commentaire, le chargØ de projet peut fournir de 
l�information supplØmentaire sur l�avancement du projet et les actions qui seront prises en cas d�Øcart.

La DGPIEB a procØdØ à deux exercices de la validation des donnØes, en janvier et en mars�2026, a�n de 
sensibiliser les chargØes et chargØs de projets à l�importance de mettre rØguliŁrement à jour les projets dans 
le�systŁme AIDI.
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Des tests pour vØri�er l�application des procØdures de suivi des projets, c�est-à-dire que l�information Øtait 
prØsente dans AIDI et non a�n de valider que l�information Øtait complŁte, ont ØtØ effectuØs à trois reprises. 
Les�rØsultats de ces tests sont prØsentØs dans le tableau suivant.

Dates du test
Projet mis à jour 

dans le délai prescrit
Projet mis à jour sans 

respecter le délai prescrit
Aucune mise 

à jour du projet

13 janvier 2026 4/30 15/30 11/30

17 février 2026 4/30 15/30 11/30

21 avril 2026 9/30 11/30 10/30

L�analyse des rØsultats des projets, dont aucune mise à jour n�a ØtØ effectuØe en date du 21 avril 2026, a permis 
d�observer que�:

	� 5�projets n�avaient pas dØmarrØ et que, par consØquent, aucun suivi n�Øtait nØcessaire pour ces projets;

	� le suivi de 5�autres projets Øtait encore effectuØ dans le chiffrier Excel, ce qui ne respecte pas les procØdures.

Nous avons Øgalement constatØ que 3 projets avaient la mŒme date de dØbut et de �n. Un projet ne peut 
dØbuter et terminer la mŒme journØe, car un projet passe plusieurs Øtapes entre la phase initiale et la phase 
�nale. De plus, nous avons observØ que 6 projets n�avaient pas de date de �n de projet. La date de �n d�un 
projet aide au suivi de l�avancement du projet, car elle permet de dØtecter les Øcarts et d�ajuster le projet en vue 
de respecter sa date de livraison.

Ainsi, l�examen des projets ne permet pas de vØri�er qu�un suivi ef�cace est effectuØ pour tous les projets, 
puisque plusieurs sont encore saisis sur Excel et non dans AIDI. Par consØquent, les tableaux de bord ne 
re�Łtent pas des donnØes complŁtes et à jour pour ces projets. Le fait que l�information ne soit pas dans AIDI se 
rØpercute sur la reddition de comptes des projets dans les tableaux de bord pour les directions et les personnes 
Ølues, outils alimentØs par l�information mise à jour dans le systŁme AIDI.

Par ailleurs, bien que la validation des donnØes ait amØliorØ le suivi des projets dans un dØlai de 30�jours, il est 
important que le suivi soit effectuØ la premiŁre semaine de chaque mois, comme l�exige l�aide-mØmoire de 
la qualitØ de la donnØe. Cela permet de disposer de tableaux de bord complets et à jour, et d�avoir une vue 
d�ensemble �able.

Recommandation 1 :

La DGPIEB devrait�poursuivre la sensibilisation du personnel concernØ a�n qu�il se conforme aux exi-
gences de la Ville en matiŁre de suivi rØgulier et ef�cace des projets inscrits au PTI.

Commentaires et plan d’action de la DGPIEB
Il est reconnu que l�application du processus de suivi des projets prØsente actuellement certains Øcarts dans 
son niveau d�uniformitØ et de maturitØ entre les directions et les types de projets. Cette situation s�explique 
notamment par le dØploiement progressif de la gestion corporative de portefeuille de projets et par la transition 
vers une utilisation accrue du logiciel consolidØ de gestion de projet (AIDI) comme outil central de suivi.

Des mØcanismes de suivi sont nØanmoins en place et utilisØs dans le cadre des exercices de gouvernance, de 
priorisation et de reddition de comptes. Toutefois, des travaux sont en cours a�n d�amØliorer la standardisation 
des pratiques, la qualitØ des donnØes saisies ainsi que la rØgularitØ des mises à jour dans AIDI.
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À cet effet, plusieurs actions ont ØtØ entreprises ou sont en cours de dØploiement, notamment�:

	� le renforcement des attentes relatives à la mise à jour des projets dans le logiciel consolidØ de gestion de 
projet (AIDI);

	� l�intØgration progressive des projets d�immobilisation au processus corporatif;

	� l�amØlioration des tableaux de bord et des mØcanismes de validation des donnØes;

	� la rØdaction d�une directive sur la gestion corporative des projets visant à uniformiser les pratiques de suivi et 
de reddition de comptes;

	� la mise en place, dans le cadre du prØsent exercice, d�une reddition de comptes trimestrielle of�cielle à 
la Direction gØnØrale et aux Ølus concernant le suivi et le contrôle des projets PTI qui avaient prØvu de 
l�avancement pour l�annØe en cours.

Cette nouvelle reddition de comptes contribue à renforcer l�encadrement organisationnel du suivi des projets 
et à of�cialiser les attentes relatives à la mise à jour des informations dans le logiciel consolidØ de gestion de 
projet (AIDI) auprŁs des instances dØcisionnelles.

Ces travaux visent à assurer une information plus cohØrente, �able et complŁte a�n de soutenir la prise de 
dØcision et le suivi des portefeuilles de projets.

Des audits de qualitØ de la donnØe bisannuelle automatisØe par un �chier Excel seront mis en place par l�Øquipe 
de gestion corporative de projet a�n de sensibiliser les responsables de projet et d�assurer une meilleure qualitØ 
et cohØrence de la donnØe dans l�outil consolidØ de gestion de projet (AIDI).

Chaque direction responsable d�un ou de plusieurs portefeuilles de projets devrait Œtre imputable de la qualitØ 
de la gestion de projet rØalisØe par ses Øquipes. Cette responsabilitØ comprend la mise en place des pratiques 
requises, le suivi de leur application ainsi que la validation de la qualitØ de la gestion de projet et des donnØes 
qui en dØcoulent.

Responsable et échéancier
DGPIEB
DØcembre 2026

Recommandation 2 :

La Direction gØnØrale devrait�communiquer aux acteurs pertinents l�importance de leur responsabilitØ 
relative à la mise à jour de l�information dans AIDI, a�n de disposer d�informations �ables concernant le 
suivi des projets.

Commentaires et plan d’action de la Direction générale
La Direction gØnØrale est en accord avec cette recommandation et reconnaît que la �abilitØ des tableaux de 
bord et de la reddition de comptes repose sur la mise à jour rigoureuse, rØguliŁre et uniforme de l�information 
dans AIDI. Le Directeur gØnØral a d�ailleurs transmis, le 30 mars dernier, un message à l�ensemble des 
employØs a�n de souligner l�importance de la qualitØ des donnØes pour permettre des redditions de comptes 
rigoureuses. Dans cette continuitØ, la Direction gØnØrale communiquera aux directions concernØes des rappels 
sur l�importance de leur responsabilitØ quant à la qualitØ, à l�exhaustivitØ et à l�actualitØ des donnØes saisies 
dans AIDI, notamment pour les projets inscrits au PTI.
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Cette communication prØcisera que les directions demeurent imputables de la qualitØ des informations 
relatives aux projets dont elles ont la responsabilitØ, incluant les ØchØanciers, les coßts, l�Øtat d�avancement, les 
enjeux et les mesures de mitigation. Elle s�inscrira en complØment des travaux dØjà amorcØs par la DGPIEB pour 
uniformiser les pratiques de suivi, renforcer les validations de donnØes et soutenir l�utilisation d�AIDI comme 
outil corporatif de rØfØrence.

La Direction gØnØrale intØgrera Øgalement cette attente aux mØcanismes de gouvernance et de reddition 
de comptes des projets, a�n de favoriser un suivi plus �able, de soutenir la prise de dØcision et de renforcer 
l�imputabilitØ des directions dans la mise à jour des informations de projet.

Responsables et échéancier
Direction gØnØrale, en collaboration avec les DGA, la DGPIEB et les directions responsables de projets
Communication aux directions concernØes�: automne 2026

3.5 � La mØthodologie d�Ølaboration du PDI n�est pas formalisØe

Observations

Éléments méthodologiques

La Ville a amorcØ une dØmarche de plani�cation des investissements sur un horizon de dix ans par la production 
de son premier PDI. Cet exercice constitue une pratique gØnØralement reconnue en matiŁre de gestion des 
infrastructures publiques et vise à offrir une vision à long terme des besoins d�investissement de la Ville.

Toutefois, la mØthodologie d�Ølaboration du PDI demeure partiellement structurØe et insuf�samment 
formalisØe. Certains ØlØments mØthodologiques existants ont ØtØ communiquØs aux directions, notamment des 
instructions relatives à l�approche gØnØrale à adopter, les informations à fournir pour les projets et l�utilisation 
du �chier collaboratif comme outil central pour la compilation des donnØes.

Cependant, ces ØlØments sont principalement diffusØs par l�entremise de communications ponctuelles, 
notamment des courriels, et ne sont pas regroupØs dans une documentation of�cielle dØcrivant de façon claire 
et complŁte la mØthodologie. Ils ne sauraient constituer à eux seuls une mØthodologie formalisØe.

L�audit a Øgalement dØmontrØ que les justi�cations de report des projets au PDI ne sont pas toujours 
documentØes et que le PDI n�est pas suivi dans un logiciel comme AIDI. Cela signi�e qu�il y a peu de traces 
documentaires des travaux, discussions et motifs ayant menØ à l�inclusion des projets au PDI.

Cette situation nuit à la reproductibilitØ du processus d�Ølaboration du PDI. Elle crØe Øgalement un risque 
en matiŁre de continuitØ, notamment en cas de dØpart ou d�indisponibilitØ des personnes responsables 
de son pilotage. En�n, l�absence de formalisation limite la transparence du processus et en complique la 
comprØhension par les acteurs internes, particuliŁrement en phase d�implantation et d�apprentissage.

Calendrier

Nos travaux ont Øgalement permis de constater l�absence d�un calendrier formel encadrant les diffØrentes 
Øtapes du processus d�Ølaboration du PDI.
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À la Ville, les processus d�Ølaboration du PDI et du PTI se dØroulent de façon concomitante et prØsentent 
des zones de chevauchement, notamment parce que les projets qui ne sont pas retenus au PTI sont 
majoritairement reportØs au PDI. Cette situation est cohØrente, car les deux dØmarches de plani�cation sont 
interdØpendantes. Toutefois, ces deux exercices rØpondent à des �nalitØs distinctes, s�inscrivent dans des 
horizons temporels diffØrents et produisent des informations de nature diffØrente (vision stratØgique à long 
terme pour le PDI, plani�cation des activitØs et du budget à court terme pour le PTI). Par consØquent, la mise en 
place d�un encadrement temporel est encore plus nØcessaire. Or, lors de l�exercice rØalisØ en 2025, la date limite 
pour �naliser le �chier de collecte des informations de projets ainsi que la pØriode d�adoption envisagØe du PTI 
ont ØtØ communiquØes par courriel aux directions, de maniŁre ponctuelle. Ces ØchØances ne s�inscrivaient pas 
dans un calendrier distinct et structurØ couvrant les diffØrentes phases de l�exercice PDI.

Cette situation limite la prØvisibilitØ organisationnelle et peut altØrer la capacitØ des parties prenantes à plani�er 
adØquatement leurs travaux, notamment parce que le processus n�est pas encore arrivØ à maturitØ.

Recommandations

La DGPIEB devrait�:

	» Formaliser la mØthodologie d�Ølaboration du PDI dans un document of�ciel, clairement structurØ 
et accessible à toutes les personnes appelØes à participer à l�Ølaboration et à l�utilisation du PDI. 
Le document pourra centraliser les informations prØcØdemment transmises par courriel. Il devra 
notamment prØciser les objectifs du processus, les Øtapes à rØaliser, les rôles et responsabilitØs des 
acteurs impliquØs, les outils utilisØs, les informations attendues, les consignes de documentation ainsi 
que les modalitØs de collecte et de validation des informations;

	» Communiquer of�ciellement et rØguliŁrement cette mØthodologie aux directions et aux acteurs 
impliquØs. Elle pourrait par exemple le publier sur le portail de gestion corporative des projets pour 
faciliter sa consultation;

	» Assurer la mise à jour annuelle de la documentation a�n de garantir la continuitØ et la reproductibilitØ 
du processus;

	» Établir et diffuser un calendrier formel du processus d�Ølaboration du PDI, incluant les Øtapes 
chevauchant le PTI, avec des ØchØances clairement dØ�nies, et mettre en place un mØcanisme de suivi 
pour en assurer le respect, ajuster son contenu au besoin et favoriser l�amØlioration continue lors des 
exercices futurs.

Commentaires et plan d’action de la DGPIEB
Un guide mØthodologique de gestion de portefeuilles de projets vulgarisØs sera ØlaborØ a�n de rassembler 
les orientations et consignes spØci�ques à l�Ølaboration du PTI et du PDI dans un contexte de gestion de 
portefeuilles de projet par l�Øquipe GCP. À noter que, comme le processus PTI et l�Ølaboration du PDI sont 
interdØpendants, ceux-ci seront traitØs conjointement et suivront le mŒme calendrier.

Le guide mØthodologique de gestion de portefeuilles de projets, incluant l�Ølaboration en gestion de projet du 
PTI et PDI, sera diffusØ sur la page SharePoint GCP et partagØ dans une actualitØ.

Une mise à jour annuelle de la documentation sera prØvue à travers le processus.
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Les calendriers du PTI et du PDI sont harmonisØs et reposent sur les mŒmes jalons ainsi que les mŒmes 
ØchØances clØs. Comme dans le prØsent exercice, un calendrier intØgrØ sera produit a�n d�encadrer l�ensemble 
du processus et de plani�er de façon coordonnØe l�Ølaboration du PTI et du PDI.

Responsable et échéancier
Directrice, DGPIEB
DØcembre 2027

3.6 � Les prØvisions �nanciŁres ne sont pas prises en compte 
dans l�Ølaboration du PDI

Observations
L�analyse des pratiques de plani�cation relatives au PDI indique que la capacitØ �nanciŁre et organisationnelle 
de la Ville n�est pas prise en compte dans l�Ølaboration du PDI. Les projets inscrits au PDI re�Łtent 
essentiellement les besoins transmis par les directions et n�incluent pas d�analyse formelle de la capacitØ de 
�nancement à long terme. S�il est vrai que des prØvisions exactes de la capacitØ �nanciŁre et organisationnelle 
peuvent plus dif�cilement Œtre produites sur un aussi long terme, il faut toutefois tenir compte du fait que la 
Ville dispose d�un cadre �nancier sur lequel elle peut s�appuyer pour produire des projections de sa capacitØ 
�nanciŁre sur dix ans. Rappelons que ce cadre prØsente les projections de revenus et de dØpenses de la Ville sur 
le mŒme horizon temporel.

Sans nØcessairement prØciser des choix �nanciers dØ�nitifs, le PDI pourrait prØsenter la stratØgie �nanciŁre 
envisagØe, fondØe sur des hypothŁses rØvisØes annuellement et appuyØes sur le cadre �nancier. Cette 
information, mise en parallŁle avec l�ampleur des besoins, permettrait de mieux apprØcier la soutenabilitØ des 
investissements projetØs, d�orienter la prise de dØcision et de renforcer la crØdibilitØ du PDI en tant qu�outil de 
plani�cation à long terme.

En�n, il faut noter que, sans analyse des capacitØs �nanciŁres, il est dif�cile d�af�rmer que le PDI prØsente 
les projets prØvus par la Ville et l�agglomØration, car il correspond alors plutôt à une agrØgation des besoins 
exprimØs en investissement.

Recommandations

La Direction des �nances devrait�:

	» IntØgrer des projections de capacitØ �nanciŁre sur l�horizon du PDI en s�appuyant sur le cadre 
�nancier disponible a�n d�Øvaluer la faisabilitØ des besoins d�investissement à long terme et le 
�nancement supplØmentaire qui sera Øventuellement nØcessaire;

	» PrØvoir des indicateurs et des mØcanismes d�Øvaluation permettant de comparer le coßt des besoins 
exprimØs avec les ressources disponibles sur l�horizon du PDI, en vue de faciliter la prise de dØcision;

	» Documenter clairement les hypothŁses �nanciŁres et les limites des prØvisions a�n de soutenir une 
prise de dØcision ØclairØe.
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Commentaires et plan d’action de la Direction des finances
La Direction des �nances reconnaît l�Øcart entre le cadre �nancier du PTI et les besoins exprimØs au PDI, mais 
elle doit nØanmoins disposer d�une quanti�cation complŁte des besoins a�n de plani�er adØquatement à court 
terme et d�anticiper les obligations à long terme. PrØsenter le PDI uniquement selon le cadre �nancier risquerait 
de mettre en pØril les services à la population.

La recommandation de prØvoir un PDI alignØ strictement sur la capacitØ �nanciŁre de la Ville pourrait convenir 
dans un contexte de continuitØ, mais la Ville rØalise pour la premiŁre fois une plani�cation long terme dans un 
contexte de besoins immenses.

La Direction des �nances devra s�assurer que la plani�cation des investissements au PTI/PDI respecte le cadre 
�nancier de la Ville à long terme, tout en mettant en �uvre des stratØgies de �nancement pour permettre une 
ØquitØ intergØnØrationnelle.

La Direction des �nances va�intØgrer au processus d�Ølaboration du PDI des projections de �nanciŁre proposant 
des stratØgies de �nancement à long terme.

Responsable et échéancier
Direction des �nances
À dØterminer

3.7 � Autres considØrations relatives au PDI

Observations

Documentation des décisions

Lors de la priorisation des projets à inclure au PTI, il arrive rØguliŁrement que des projets non inclus au PTI visØ 
soient plutôt reportØs, c�est-à-dire dØcalØs et inscrits au PDI. Ces dØcisions devraient Œtre documentØes dans 
le �chier collaboratif, tout comme les dØcisions ayant trait au PTI, abordØes dans la deuxiŁme observation 
de ce rapport. Nous avons effectuØ des procØdures pour vØri�er que ces dØcisions clØs sont adØquatement 
documentØes et re�ØtØes au PDI of�ciel par l�inclusion des projets concernØs. Nous avons constatØ que la 
documentation des projets n�est pas toujours cohØrente avec leur statut �nal�: pour 9 projets sur les 20 testØs, 
il y avait une incohØrence entre les dØcisions documentØes dans le �chier collaboratif et le statut �nal que 
nous avons observØ au PDI of�ciel. Un exemple d�incohØrence observØ concerne les projets pour lesquels 
aucun commentaire n�est inscrit dans la colonne dØdiØe aux dØcisions du CGPP du �chier collaboratif, laissant 
entendre que ceux-ci sont maintenus au PTI. Or, l�examen du PDI a rØvØlØ que certains de ces projets y ont 
�nalement ØtØ reportØs. Ainsi, pour plusieurs projets, les discussions et dØcisions subsØquentes n�ont pas ØtØ 
documentØes dans le �chier de rØfØrence qu�est le �chier collaboratif.
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Mécanismes de priorisation

Pour Øtablir son PDI, la Ville a effectuØ un premier pas important en recensant les besoins en investissements 
auprŁs des directions. Cette Øtape a permis de clari�er l�ampleur des besoins. Toutefois, pour la suite du 
processus visant à Ølaborer le PDI, aucun critŁre de priorisation n�a ØtØ dØ�ni. En effet, en plus des besoins 
recensØs, le PDI est majoritairement alimentØ par les projets non retenus au PTI, et les projets qui y �gurent ne 
font pas l�objet d�un arbitrage. Ainsi l�inclusion des projets au PDI n�est pas structurØe en raison de l�inexistence 
d�un mØcanisme de priorisation qui permettrait l�alignement des choix d�inclusion sur les objectifs stratØgiques 
à long terme ainsi que sur la capacitØ �nanciŁre de la Ville. Cette faiblesse limite la pertinence et la cohØrence 
du PDI en tant qu�outil de plani�cation à long terme.

Bonification du document publié

Le PDI de la Ville prØsente certains ØlØments gØnØralement observØs dans les documents comparables, 
notamment un horizon de plani�cation de 5 ans ou plus et une prØsentation des projets d�investissement 
prØvus sur la pØriode. Sur ces aspects, la Ville s�inscrit dans les pratiques courantes observØes chez les 
municipalitØs comparØes. Toutefois, nos travaux mettent en Øvidence que plusieurs ØlØments gØnØralement 
prØsents dans les PDI d�autres municipalitØs ne sont pas inclus ou sont peu dØveloppØs dans le PDI de la Ville. 
Il s�agit notamment de la stratØgie de �nancement envisagØe, la rØpartition du portefeuille d�investissement 
entre le maintien d�actif et le dØveloppement d�actifs ou ajout de services. De telles informations contribuent à 
fournir une vision plus complŁte du contexte dans lequel les investissements projetØs s�inscrivent.

Recommandations

La DGPIEB devrait�:

	» DØ�nir des exigences en matiŁre de documentation des dØcisions relatives au PDI, ainsi qu�en matiŁre 
de mise à jour de ces dØcisions a�n de garantir la traçabilitØ des dØcisions, des changements et la 
cohØrence avec les informations �nalement publiØes;

	» Élaborer des critŁres de priorisation spØci�ques aux projets à inclure au PDI a�n d�assurer leur 
alignement avec les orientations stratØgiques à long terme ainsi que la capacitØ �nanciŁre de la Ville, 
tout en garantissant une inclusion encadrØe de ces projets.

La Direction des �nances devrait�:

	» Enrichir le contenu du PDI en y ajoutant des composantes structurantes, telles que la stratØgie de 
�nancement des projets et la rØpartition du portefeuille d�investissements entre le maintien des actifs 
existants et le dØveloppement d�actifs ou l�ajout de services.

Commentaires et plan d’action de la DGPIEB
Des mØcanismes de consignation et de conciliation des dØcisions ont ØtØ renforcØs dans le cadre du prØsent 
exercice, notamment par un suivi plus rigoureux des commentaires et d�ajustement des statuts dans le �chier 
collaboratif PTI/PDI et par la mise en place d�un registre de suivi des commentaires administrØ par la Direction 
gØnØrale adjointe. Ces mØcanismes seront rØutilisØs pour les prochains exercices et seront dØcrits dans la 
directive administrative sur la gestion corporative de projet.
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Nous ne privilØgions pas de faire des critŁres de priorisation spØci�que pour un PDI. La DGPIEB veillera à ce que 
les programmes ou projets au PDI aient une côte de priorisation selon les grilles du PTI. À noter que mŒme les 
orientations stratØgiques de l�organisation ont une durØe de 5 ans. Donc, il est plus adØquat d�Øvaluer le tout 
sur la mŒme base, mŒme les projets à long terme. Concernant l�arrimage avec la capacitØ �nanciŁre, la Ville 
va arrimer son approche avec les plans de gestion des actifs (PGA) en cours d�Ølaboration. Nous allons pouvoir 
statuer sur ce volet selon les bonnes pratiques.

Responsable et échéancier
DGPIEB
DØcembre 2027

Commentaires et plan d’action de la Direction des finances
La Direction des �nances rappelle que l�objectif d�un PDI est notamment de sensibiliser la population aux 
besoins en investissement à long terme de la Ville. Dans cette perspective, le PDI vise d�abord à prØsenter 
une vision des besoins et des enjeux d�investissement, sans pour autant constituer un engagement �nancier 
ferme ni un document budgØtaire dØtaillØ. La publication du PDI n�est pas une obligation lØgale, mais 
lorsqu�il est diffusØ, son contenu doit demeurer cohØrent avec sa �nalitØ d�information, de transparence et 
de sensibilisation.

Dans ce contexte, la Direction des �nances collaborera avec la Direction gØnØrale a�n d�Øvaluer l�information 
pertinente à intØgrer au PDI pour mieux informer et sensibiliser la population sur les besoins en investissement, 
tout en respectant le rôle du PDI comme outil de plani�cation à long terme.

La Direction des �nances va�:

	� Collaborer avec la Direction gØnØrale pour dØ�nir les informations à intØgrer au PDI a�n de mieux sensibiliser 
la population aux besoins en investissement à long terme;

	� Proposer, au besoin, des ajustements au contenu du document en cohØrence avec la �nalitØ du PDI.

Responsable et échéancier
Direction des �nances
Analyse et Øchanges à rØaliser d�ici le prochain cycle de rØvision du PDI.
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  Annexe   

Critères d’évaluation
Nous avons ØlaborØ nos critŁres d�Øvaluation 
en nous inspirant des lois, des politiques et 
des rŁglements ainsi que des bonnes dans 
le domaine.

Objectif 1

Évaluer si le cadre d�Ølaboration et de suivi du 
programme triennal d�immobilisations permet une 
plani�cation structurØe et transparente des projets, 
en cohØrence avec les prioritØs stratØgiques et 
les�capacitØs organisationnelles de la Ville.

Critère no 1 : Planification des 
investissements

La Ville met en place un processus de plani�cation 
structurØ et transparent qui implique les acteurs 
internes pertinents, utilise des outils appropriØs 
et�respecte les bonnes pratiques reconnues.

Critère no 2 : Priorisation des projets

Les projets d�immobilisation sont priorisØs de 
maniŁre ØquilibrØe et stratØgique, en tenant 
compte de leur valeur ajoutØe, mais aussi des 
capacitØs �nanciŁres et organisationnelles. Les 
dØcisions sont documentØes et justi�Øes.

Critère no 3 : Finalisation 
du programme triennal 
d’immobilisations

Une fois la priorisation achevØe, la �nalisation 
du programme triennal d�immobilisation repose 
sur une mØthodologie claire qui respecte 
les rØfØrences applicables. Elle implique 
notamment une sØlection prØcise des sources 
de �nancement à inscrire au document et, 
le cas ØchØant, l�obtention de documents et 
informations additionnels.

Critère no 4 : Contrôle et suivi du PTI

La Ville assure un suivi rØgulier et ef�cace des 
projets du PTI, en mesurant la rØalisation, en 
gØrant les Øcarts et en impliquant les acteurs 
internes pertinents dans le processus de contrôle 
et d�ajustement.

Objectif 2

L�audit vise Øgalement à Øvaluer la capacitØ de la 
mØthode de conception actuelle du Programme 
dØcennal d�immobilisations à produire une 
plani�cation et une priorisation rØalistes des 
projets, sur l�horizon couvert et en cohØrence 
avec les objectifs stratØgiques.

Critère no 5 : PDI

Le PDI est ØlaborØ à l�aide d�une mØthodologie 
claire, structurØe et documentØe. Cette 
mØthodologie permet d�assurer une plani�cation 
et une priorisation adØquate des projets à long 
terme, en favorisant l�alignement du PDI avec les 
orientations stratØgiques.
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Le rapport en bref
Contexte
Le RØseau de transport de Longueuil (RTL) est un acteur principal de la mobilitØ des personnes sur le 
territoire de l�agglomØration de Longueuil. TroisiŁme sociØtØ de transport en importance au QuØbec, 
le RTL couvre les villes liØes suivantes�: Boucherville, Brossard, Longueuil, Saint-Bruno-de-Montarville 
et�Saint-Lambert.

A�n d�assurer le service de transport à la population, le RTL a fait progresser ses ressources budgØtaires de 
fonctionnement et d�investissement dans des projets d�amØlioration, de dØveloppement et de maintien des 
actifs mØtropolitains consacrØs au transport collectif. À cet effet, le budget de dØpenses de fonctionnement 
est passØ de 208 M$ en 2023 à 233 M$ en 2026. Quant aux investissements qui concernent les catØgories 
relatives aux bâtiments, aux infrastructures et aux technologies de l�information, les budgets Øtaient de 
63 M$ en 2023, 72 M$ en 2024, 68 M$ en 2025 et il est prØvu de 53 M$ en 2026.

Objectif d�audit
Cette mission d�audit avait pour objectif de s�assurer que le RTL s�est dotØ et a mis en �uvre un cadre 
de gestion de projets supportØ par une gouvernance et une approche favorisant une gestion ef�cace, 
ef�ciente et Øconomique de ses projets.

Conclusion
À la suite du travail effectuØ, de façon gØnØrale, nous pouvons conclure que le RTL a introduit 
en�2025 un cadre de gestion de projet a�n d�encadrer l�exØcution de ses projets. Ce cadre est soutenu 
par une documentation exigible et une dØmarche de gestion de projet favorisant la prise en charge 
des projets depuis leur crØation jusqu�à leur clôture, en passant par leur plani�cation et leur exØcution. 
Toutefois, des amØliorations sont requises pour Ølargir l�exploitation effective d�outils en matiŁre de 
gestion de projet. Ces amØliorations concernent, notamment, les rubriques suivantes�:

Cycle de vie du projet
Le RTL dispose d�un processus de gestion de projet qui s�applique à l�ensemble des projets lancØs par 
une direction du RTL. La phase de rØalisation des projets en technologies de l�information et systŁmes de 
transport intelligents utilise une approche diffØrente qui permet d�accØlØrer la livraison des applications 
selon une mØthode agile ou prØdictive. Cependant, cette Øtape majeure n�est pas suf�samment 
documentØe en fonction de la nature particuliŁre de ces projets.

Mesures de performance des projets
Les mesures de la performance des projets devraient s�effectuer lors de l�exØcution des projets et s�articuler 
autour des ØlØments de coßts, de dØlais et de suivi du contrôle de la qualitØ des livrables. L�examen des 
projets testØs a dØmontrØ qu�une direction n�a pas dØterminØ tous les indicateurs permettant de suivre la 
performance en cours d�exØcution et son Øvaluation globale une fois que le projet est terminØ.
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Bureau de gestion de projet
Le dØploiement du processus du cycle de vie de projet et la gestion du portefeuille de projets 
nØcessiteront l�Ølaboration de guides de gestion de projet, de normes, de gabarits spØci�ques au RTL 
ainsi d�un rØpertoire de bonnes pratiques. Il serait donc pertinent pour le RTL de considØrer la crØation 
d�un Bureau de gestion de projet.

Risques associés à la gestion de projet
La gestion des risques d�un projet implique la crØation d�une matrice des risques qui les priorise 
en fonction de leur criticitØ, la formulation d�une sØrie de mesures d�attØnuation pour en assurer 
la maîtrise et un suivi des risques majeurs lors de la rØalisation du projet. Sur les 15�projets testØs, 
12 sont globalement associØs à des risques formulØs, 5 comprennent des mesures de mitigation ou 
d�attØnuation des risques, et 3 prØsentent une matrice des risques complŁte.

Documentation de support ou documentation exigée
L�examen des 15�projets sØlectionnØs pour l�audit nous a permis d�observer que la documentation de 
support ou celle qui est exigØe pour un projet donnØ n�a pas ØtØ prØparØe pour tous les projets.

Uniformisation des gabarits
Bien que des gabarits de �ches d�opportunitØ et de chartes de projet soient disponibles, nous avons 
observØ que les gabarits utilisØs diffŁrent d�un projet à l�autre.

Suivi des délais des projets
Deux des trois projets terminØs ont des dØpassements d�ØchØancier.

Clôture des projets
Les garanties ont ØtØ obtenues pour les trois projets terminØs. NØanmoins, pour l�un d�eux, la lettre 
de garantie a ØtØ obtenue quatre mois aprŁs la �n du contrat, et ce à la demande du Bureau de la 
vØri�catrice gØnØrale de la Ville de Longueuil. Par ailleurs, lors de l�examen de ces trois projets, nous 
avons observØ que la phase de clôture des projets est trŁs peu documentØe.

Mécanismes d’évaluation et de récupération des bénéfices
Dans les chartes de projet produites par les directions, les bØnØ�ces anticipØs ou attendus n�Øtaient pas 
documentØs ni estimØs de façon explicite.

Reddition de comptes
Bien que le cadre de gestion de projet indique de produire une reddition de compte, le RTL ne dispose 
pas d�une politique de reddition de comptes formelle, soutenue par un processus qui permet d�obtenir 
des rapports de reddition de comptes uniformes et complets, comportant les informations nØcessaires, 
suf�santes et qui rØpondent aux besoins informationnels des niveaux dØcisionnels. Aussi, aucune reddition 
de comptes annuelle et formelle ne se fait auprŁs de la Direction gØnØrale et du Conseil d�administration.
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Liste des sigles et acronymes
Acronyme Signification

ARTM AutoritØ rØgionale de transport mØtropolitain
BAM bâtiments et actifs mØtropolitains
BGP Bureau de gestion de projet
BVG Bureau de la vØri�catrice gØnØrale de la Ville de Longueuil
CA Conseil d�administration
CAF ComitØ d�audit et des �nances
CGPP ComitØ de gestion de portefeuille de projets et suivi des actifs
CMM CommunautØ mØtropolitaine de MontrØal
CoDIR ComitØ de direction
COEXEC ComitØ exØcutif
DPDTM Direction � DØveloppement du transport, portefeuille de projets et partenariats
DEVIB Direction � Entretien des vØhicules, ingØnierie et bâtiments
DETAAM Direction � Exploitation, transport adaptØ et actifs mØtropolitains
DPMIB Direction � Projets majeurs en infrastructures de bâtiments
DPO Direction principale des opØrations
DTAAM Direction � Transport adaptØ et actifs mØtropolitains
DTISTI Direction � Technologies de l�information et systŁmes de transport intelligents
FTA Fonds pour le transport actif
FTCZE Fonds pour le transport en commun à zØro Ømission
LSTC Loi sur les sociØtØs de transport en commun
MAMH ministŁre des Affaires municipales et de l�Habitation
MTMD ministŁre des Transports et de la MobilitØ durable
NCGQ Norme canadienne de gestion de la qualitØ
NCMC Norme canadienne de missions de certi�cation
PAGITC Programme d�aide gouvernementale aux infrastructures de transport collectif
PAGTCP Programme d�aide gouvernementale au transport collectif des personnes
PDI programme dØcennal d�immobilisations
PITC plan d�investissement en transport collectif
PQI programme quinquennal d�immobilisations
PTI programme triennal d�immobilisations
RDRCSB RŁglement dØcrØtant les rŁgles de contrôle et de suivi budgØtaires
REM RØseau express mØtropolitain
RGC RŁglement sur la gestion contractuelle
RTL RØseau de transport de Longueuil
SOFIL SociØtØ de �nancement des infrastructures locales
TI technologies de l�information
STI systŁmes de transport intelligents
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Contexte
Le RØseau de transport de Longueuil (RTL) est un acteur principal de la mobilitØ des personnes sur le territoire 
de l�agglomØration de Longueuil. TroisiŁme sociØtØ de transport en importance au QuØbec, le RTL couvre les 
villes liØes suivantes�: Boucherville, Brossard, Longueuil, Saint-Bruno-de-Montarville et Saint-Lambert.

Avec une offre de service adaptØe aux besoins actuels d�environ 450�000�rØsidents et rØsidentes des 5�villes de 
l�agglomØration de Longueuil, le RTL compte sur plus de 1�230�employØs et employØes et une �otte d�environ 
400�autobus qui, à travers 81�lignes rØguliŁres, parcourent un rØseau de 825�kilomŁtres.

A�n d�assurer ce service de transport à la population, le RTL a continuØ à faire progresser ses ressources 
budgØtaires de fonctionnement et d�investissement dans des projets d�amØlioration, de dØveloppement et de 
maintien des actifs mØtropolitains consacrØs au transport collectif.

Les tableaux suivants prØcisent les revenus et les dØpenses de fonctionnement budgØtØs pour les 
annØes�2023 à�2026 ainsi que les investissements qui Øtaient prØvus de 2023 à�2028.

TABLEAU 1 : SOMMAIRE DU BUDGET DE FONCTIONNEMENT

Budget RTL (en M$)

Année 2023 2024 2025 2026

Total des revenus ($) 208 219 226 233

Total des dépenses ($) 208 219 226 233

Les hausses du budget de fonctionnement du RTL sont expliquØes par�:

	� une aide gouvernementale supplØmentaire;

	� l�ajustement des dØpenses d�exploitation du transport adaptØ à la suite de l�augmentation des 
coßts contractuels;

	� l�indexation des dØpenses d�exploitation;

	� la contribution aux immobilisations;

	� les mesures d�attØnuation liØes aux travaux du tunnel Louis-Hippolyte-La Fontaine;

	� les mesures transitoires lors de la mise en service du RØseau express mØtropolitain (REM).
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TABLEAU 2 : SOMMAIRE DU BUDGET D’INVESTISSEMENT À L’ANNÉE 1 DES PROGRAMMES TRIENNAL (PTI), 
QUINQUENNAL (PQI) ET DÉCENNAL (PDI) D’IMMOBILISATIONS

Catégories incluses dans la portée de l’audit (en M$)

Catégories 2023 2024 2025 2026 2027 2028
PTI 

2025-2027
PQI 

2025-2029
PDI 

2025-2034

Bâtiments 32 42 36 20 130 202 351 721 989

Infrastructures 12 5 8 4 19 11 34 44 46

Technologies de l’information 19 25 24 29 16 10 55 61 65

Total ($) 63 72 68 53 165 223 440 826 1 100

Buget d’investissements par sources de financement (en M$)

2023 2024 2025 2026 2027 2028 PTI PQI PDI

78,20 93,55 90,00 89,10 217,00 226,90 533,00 1 073,50 1 778,40

Sources de financement

DÉCRET 8,70

FDR 0,50 0,40 0,40

PAGITC 12,50 4,30 2,00 33,30 99,40 73,60 206,40 558,60 792,80

PAGTCP 40,20 51,40 56,70 35,90 83,80 123,50 243,20 351,60 390,50

FTA 0,80 0,05 0,10

FTCZE 0,00 0,00 1,50 4,30 6,40 7,40 18,00 29,60 29,60

RTL 14,80 16 14,60 13,30 9,70 7,20 30,10 34,80 40,30

SOFIL 9,40 21,20 6,00 2,30 17,70 15,20 35,30 98,90 525,20

Total ($) 78,20 93,55 90,00 89,10 217,00 226,90 533,00 1 073,50 1 778,40

Source�: Tableaux ØlaborØs par le Bureau de la vØri�catrice gØnØrale de la Ville de Longueuil en fonction des donnØes fournies par la Direction � Finances et trØsorerie.
Les acronymes et abrØviations du tableau ont les signi�cations suivantes�:
FDR�: Fonds de roulement	 PAGTCP�: Programme d�aide gouvernementale au transport collectif des personnes 
FTA�: Fonds pour le transport actif	 RTL�: RØseau de transport de Longueuil 
FTCZE�: Fonds pour le transport en commun à zØro Ømission	 SOFIL�: SociØtØ de �nancement des infrastructures locales 
PAGITC�: Programme d�aide gouvernementale aux infrastructures de transport collectif

Gestion des projets au RØseau de transport de�Longueuil
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Le Bureau de la vØri�catrice gØnØrale de la Ville de Longueuil (BVG) a sØlectionnØ trois des cinq catØgories4 
d�investissements du RTL, a�n d�effectuer des tests lors de la phase d�exØcution de l�audit. Ces trois catØgories 
reprØsentent plus de la moitiØ du budget annuel d�investissement. Comme l�a montrØ le tableau ci-dessus, 
la catØgorie « Bâtiments » reprØsente la plus grande part des investissements au �l des ans, suivie de 
« Technologies de l�information » et d�« Infrastructures ». Ce tableau met Øgalement en relief les subventions 
qui pourraient s�y appliquer en fonction des programmes gouvernementaux.

Encadrements et politiques en vigueur au RTL
Les activitØs liØes à la gestion des projets du RTL doivent Œtre exercØes dans un cadre lØgal et rØglementaire 
donnØ, complØtØ par des politiques internes. Nous les prØsentons briŁvement.

Loi sur les sociØtØs de transport en commun
Le RTL est assujetti à la Loi sur les sociØtØs de transport en commun (chapitre S-30.01) (LSTC) du QuØbec. La 
LSTC fournit un cadre lØgislatif et administratif au RTL dans le but d�assurer son bon fonctionnement.

La LSTC dØcrit les rôles et responsabilitØs des membres du conseil d�administration (CA) et de la direction. Elle 
dØ�nit Øgalement les pouvoirs de la sociØtØ de transport. Par exemple, le RTL à celui de conclure des contrats.

En ce qui a trait aux obligations, la LSTC exige que le RTL adopte un plan stratØgique organisationnel, lequel 
doit Œtre approuvØ par la CommunautØ mØtropolitaine de MontrØal (CMM) et transmis au MTMD, et produise 
un PDI, ce dernier devant Œtre conforme au plan stratØgique de dØveloppement de l�ARTM (article 130.1 de 
la LSTC). Le RTL doit aussi conseiller l�ARTM lors de l�Øtablissement, de la modi�cation ou de la suppression 
des parcours et circuits, ainsi que proposer un plan de desserte prØcisant l�offre de transport sur le territoire de 
l�agglomØration de Longueuil.

RŁglement sur la gestion contractuelle
Le RŁglement sur la gestion contractuelle (L-90) (RGC) du RTL fournit un cadre applicable à tous les contrats 
qu�il octroie. Ce rŁglement s�adresse aux membres du CA, des directions et du personnel du RTL ainsi qu�à 
toute personne avec qui un contrat est conclu.

Le RGC prØvoit les mesures�suivantes�:

	� « Mesures favorisant le respect des lois applicables qui visent à lutter contre le truquage des offres » 
(article�4)

	� « Mesures visant à assurer le respect de la Loi sur la transparence et l�Øthique en matiŁre de lobbyisme et du 
Code de dØontologie des lobbyistes » (article�5)

	� « Mesures ayant pour but de prØvenir les gestes d�intimidation, de tra�c, d�in�uence ou de corruption » 
(article�6)

	� « Mesures ayant pour but de prØvenir les situations de con�its d�intØrŒts » (article�7)

	� « Mesures ayant pour but de prØvenir toute autre situation susceptible de compromettre l�impartialitØ et 
l�objectivitØ du processus de demandes de soumission et de la gestion du contrat qui en rØsulte » (article�8)

4.	 Bâtiments, infrastructures, technologies de l�information, vØhicule et machinerie, outillage et Øquipement.
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	� « Mesures visant à encadrer la prise de toute dØcision ayant pour effet d�autoriser la modi�cation d�un 
contrat » (article�9)

	� « Mesures pour favoriser la rotation des Øventuels cocontractants à l�Øgard des contrats qui comportent une 
dØpense de 25�000 $ ou plus, mais infØrieure au seuil de la dØpense d�un contrat qui ne peut Œtre adjugØ 
qu�aprŁs une demande de soumission publique et peuvent Œtre passØs de grØ à grØ en vertu des rŁgles 
adoptØes en application du rŁglement sur la gestion contractuelle » (article�10)

Chacune des mesures est dØ�nie et fournit des prØcisions sur ses applications.

L�interdiction du retrait d�une soumission aprŁs son ouverture et le droit de ne pas attribuer un contrat sont 
aussi dØ�nis dans le RGC, de mŒme que l�importance d�un comportement Øthique et les sanctions possibles 
lors d�une contravention au RGC de la part des membres des directions du RTL.

RŁglement dØcrØtant les rŁgles de contrôle et de suivi budgØtaires
Le RŁglement dØcrØtant les rŁgles de contrôle et de suivi budgØtaires (L-19) (RDRCSB) mentionne que tous 
les employØs et employØes concernØs du RTL doivent suivre ces rŁgles. L�article�2.2 du RDRCSB spØci�e 
qu�« un rŁglement d�emprunt peut prØvoir le remboursement dans le fonds gØnØral du RØseau d�une somme 
ne pouvant excØder dix pour cent (10 %) du montant du rŁglement d�emprunt pour les sommes engagØes à 
mŒme ce fonds aux �ns dudit rŁglement avant son approbation par le ministre des Affaires municipales, des 
RØgions et de l�Occupation du territoire (maintenant ministre des Affaires municipales et de l�Habitation). Pour 
ce faire, le conseil d�administration du RØseau de transport de Longueuil et le conseil d�agglomØration devront 
avoir autorisØ, par rØsolution, l�enclenchement du projet. »

S�inspirant de l�ensemble de ces lois et conformØment à ses rŁglements internes, le RTL a mis en place, à travers 
le cycle de vie de ses projets, le processus de plani�cation et de rØalisation des projets d�investissement ainsi que 
de reddition de comptes.

Directive sur la gestion des projets majeurs d�infrastructure�publique
Lorsque le RTL rØalise un de ses projets sous La Directive sur la gestion des projets majeurs d�infrastructure 
publique du gouvernement du QuØbec, comme c�est le cas du projet du nouveau centre d�exploitation à Saint-
Hubert, il doit suivre�le cheminement ainsi que les autorisations requises pour un projet majeur d�infrastructure 
publique. Cette Directive Ønonce les contenus et les informations relatives aux besoins, aux exigences, à la 
portØe, au coßt, à l�ØchØancier et aux autres ØlØments de la gestion de projet attendus dans les documents 
requis et dans les rapports sommaires de l�Øtat d�avancement et de clôture du projet.
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Rôles et responsabilitØs des parties prenantes

Autorité régionale de transport métropolitain (ARTM)
L�ARTM joue un rôle stratØgique en plani�ant, organisant, �nançant, dØveloppant et promouvant le transport 
collectif pour la rØgion mØtropolitaine de MontrØal, dont fait partie le RTL. De maniŁre plus dØtaillØe, l�ARTM 
accomplit les tâches suivantes, prØvues à sa mission�:

Planifier Organiser Financer Développer Promouvoir

Établir une offre 
de transport 
en rØponse 
aux besoins 
des usagers 
des services de 
transport collectif, 
incluant ceux à 
mobilitØ rØduite

Coordonner 
les services de 
transport collectif 
en prenant des 
mesures destinØes 
à les amØliorer et à 
les intØgrer

PØrenniser le 
�nancement 
mØtropolitain du 
transport collectif 
tout en assurant 
une gestion 
rigoureuse et 
responsable des 
ressources

GØrer les actifs et 
les infrastructures 
de transport 
collectif

Promouvoir le 
transport collectif, 
le transport actif 
et le covoiturage 
et contribuer 
à l�Ømergence 
d�une culture de la 
mobilitØ durable

Conseil d’administration (CA) du RTL
Le CA est appuyØ par des comitØs techniques dont il reçoit et approuve les recommandations en fonction 
des mandats qui leur sont attribuØs. Deux comitØs jouent un rôle de support ou de conseiller au CA dans le 
processus de gestion et de dØcision relatif aux projets. Nous les prØsentons ci-dessous.

Comité d’audit et des finances (CAF)

Le CAF veille à la conformitØ du RTL en ce qui a trait à l�intØgritØ de l�information �nanciŁre, à la fonction 
d�audit externe, aux Øtats �nanciers, aux budgets, aux mØcanismes de contrôle interne, à la gestion des risques 
et à la gestion optimale des ressources �nanciŁres.

Comité de gestion de portefeuille de projets et de suivi des actifs (CGPP)

Le CGPP veille à ce que le RTL, pour l�ensemble de ses investissements, effectue une saine gestion de 
l�utilisation des fonds publics par l�application des meilleures pratiques en matiŁre de maintien d�actifs, de 
gestion de portefeuille de projets et de gestion de projet. Cela inclut la mise en place d�outils qui favorisent la 
rØalisation, le suivi et l�encadrement des projets et du maintien des actifs.

Il effectue, pour le CA, une vigie qui assure que l�ensemble des investissements du RTL est en lien avec ses 
orientations et que les risques des projets du portefeuille de projets et des actifs sont ØvaluØs et attØnuØs dans 
les dØlais et selon les normes et le budget prØØtablis.

Sur le plan organisationnel, les directions impliquØes dans la gestion de projets d�infrastructure, d�actifs 
mØtropolitains, de technologies d�information et de systŁmes intelligents de transport sont prØsentØes 
en�page suivante.
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Direction générale
La Direction gØnØrale met en application les dØcisions du CA. Elle propose et soumet au CA, pour approbation, 
le PDI et le budget de fonctionnement, lesquels sont approuvØs par le conseil d�agglomØration de Longueuil. 
Elle anime les diffØrents comitØs du RTL et fait le suivi de l�Øvolution des projets.

Pour la gestion et la coordination interne d�un projet, la Direction gØnØrale s�appuie sur son comitØ de direction 
(CoDIR), qui s�assure que le dossier du projet est complet avant d�autoriser le lancement de l�appel d�offres 
pour les plans et devis, la rØdaction des documents d�appel d�offres, l�analyse des propositions et la prØparation 
du sommaire dØcisionnel pour recommander l�octroi du contrat par le CA.

Sous l�autoritØ de la Direction gØnØrale se trouvent cinq directions�: la Direction principale��StratØgie, 
plani�cation et innovation; la Direction�� Affaires juridiques et secrØtaire corporative; la Direction principale � 
OpØrations; la Direction�� Ressources humaines; et la Direction�� Finances et transformation organisationnelle. 
Trois de ces directions rØalisent des activitØs de gestion de projets au sein du RTL. Ces activitØs sont dØtaillØes 
dans les paragraphes ci-dessous.

Direction principale – Stratégie, planification et innovation
La Direction principale�� StratØgie, plani�cation et innovation a quatre principaux mandats selon son 
organigramme�: 1)�le service de plani�cation stratØgique et de performance organisationnelle, 2)�la 
communication et l�expØrience client, 3)�la plani�cation du transport, et 4)�le dØveloppement du transport, le 
portefeuille et les partenariats.

Direction – Développement du transport, portefeuille de projets 
et partenariats
PlacØe sous l�autoritØ de la Direction principale�� StratØgie, plani�cation et innovation, cette direction est 
responsable du portefeuille de projets du RTL, plus prØcisØment de la gestion et de la documentation du 
portefeuille de projets, de la mise à jour de la feuille de route de direction prØsentØe au CGPP, de l�arrimage et 
du soutien à l�Øquipe de dØveloppement du transport. Elle est Øgalement responsable des partenariats, c�est-à-
dire des ententes liØes à des ØvØnements, avec des centres de services scolaires et des entreprises. Finalement, 
elle voit au dØveloppement du transport. De façon plus prØcise, elle participe aux projets de dØveloppement 
des villes liØes, nØgocie avec les parties prenantes, offre du soutien aux villes liØes et dØpose les demandes de 
subvention pour �nancer les projets d�investissement.

Direction principale – Opérations
La Direction principale�� OpØrations (DPO) couvre actuellement quatre secteurs, dont trois sont explicitØs ci-
dessous�: 1)�l�exploitation (qui ne sera pas prØsentØe ici), 2)�l�entretien des vØhicules, l�ingØnierie et les bâtiments, 
3)�les projets majeurs en infrastructures de bâtiment, et 4)�le transport adaptØ et les actifs mØtropolitains.

Direction – Entretien des véhicules, ingénierie et bâtiments
La Direction � Entretien des vØhicules, ingØnierie et bâtiments (DEVIB) regroupe les activitØs d�entretien des 
vØhicules des centres de Saint-Hubert et de Longueuil, d�ingØnierie, d�entretien des bâtiments, du maintien des 
actifs, des stocks et de la plani�cation de l�entretien. Cette direction a intØgrØ une partie des effectifs de l�ex-
Direction � Bâtiments et actifs mØtropolitains concernant les activitØs de maintien des actifs.
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Direction – Projets majeurs en infrastructures de bâtiment
La Direction � Projets majeurs en infrastructures de bâtiment (DPMIB) regroupe plusieurs disciplines sous sa 
responsabilitØ, dont la gestion de projet; l�expertise en gØnie industriel, en automatisation et contrôle, en 
entretien des vØhicules et en Ønergie; et la construction, qui englobe les travaux de construction et la santØ 
et la sØcuritØ. Cette direction gŁre actuellement deux projets majeurs en lien avec l�Ølectri�cation, soit le 
nouveau garage de Saint-Hubert et l�Ølectri�cation du garage du Vieux-Longueuil ainsi que plusieurs projets de 
remplacement et de mise aux normes d�actifs.

Direction – Exploitation, transport adapté et actifs métropolitains
La Direction � Transport adaptØ et actifs mØtropolitains (DETAAM) regroupe les services d�entretien du rØseau 
et des actifs mØtropolitains, pour lesquels elle a intØgrØ une partie des effectifs de l�ex-Direction � Bureau des 
actifs mØtropolitains.

Direction – Finances et transformation organisationnelle
Cette direction est nouvellement responsable du dØveloppement durable. Pour son soutien et son rôle dans 
le contrôle �nancier, elle a sous sa responsabilitØ la Direction�� Technologies de l�information et systŁmes 
de�transport intelligents (DTISTI) et la Direction�� Finances et trØsorerie.

Direction – Technologies de l’information et systèmes 
de transport intelligents
La Direction � Technologies de l�information et systŁmes de transport intelligents (DTISTI) est responsable 
du service aux utilisateurs, de l�infrastructure et de la sØcuritØ de l�information (CISO), de l�architecture, 
des�services partagØs et infonuagiques, des services aux opØrations et du Bureau de projet technologique.

En conclusion, ce tableau montre la rØpartition des ressources consacrØes à la gestion de projet au RTL.

TABLEAU 3 : RESSOURCES AFFECTÉES À LA GESTION ET À LA RÉALISATION 
DES PROJETS AU RTL

Directions
Poste

Régulier Subventionné Consultant

DPMIB (au 31�janvier�2025) 5 15

DBAM (au 23�juillet�2025) (voir note) 12 10

DTISTI (au 13 janvier 2026) 14 16 28

Total 31 41 28

Note�: La Direction�� Bâtiments et actifs mØtropolitains a ØtØ intØgrØe à deux directions�: la Direction�� Exploitation, transport adaptØ et actifs mØtropolitains et 
la Direction�� Entretien des vØhicules, ingØnierie et bâtiments.
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Nous constatons l�existence de 31�postes rØguliers, 41�postes subventionnØs et 28�postes de consultants et 
consultantes dans l�ensemble des directions du RTL liØs à la gestion et à la rØalisation de projets. Avant sa 
rØorganisation, la DTISTI comptait 20�postes rØguliers, 6�postes subventionnØs et 36�postes de consultants, 
ce�qui entraînait un dØsØquilibre apparent, devenu une prØoccupation pour la Direction gØnØrale, qui a mis 
en�place un plan organisationnel visant à recourir à plus de ressources internes.

Direction – Finances et trésorerie
Elle a sous sa responsabilitØ cinq services�: 1)�les approvisionnements, 2)�les programmes de subventions et 
contributions, 3)�les budgets, la performance �nanciŁre et la gouvernance, 4)�les �nances, comprenant la 
gestion �nanciŁre, la trØsorerie et les comptes payables, et 5)�la paie, les ventes et la perception. Pour la gestion 
de projet, cette direction est responsable de la comptabilisation des dØpenses des projets, des demandes et de 
la fermeture des rŁglements d�emprunt, du �nancement et du suivi du �nancement, de la prØparation du PDI 
et de la gestion des risques corporatifs.

Cadre de gestion de projet au RTL

Cycle de vie des projets au RTL
Le cycle de vie des projets au RTL est un processus nouveau, implantØ en�2025. Plusieurs parties prenantes 
interviennent dans le processus de gestion de projet du RTL ainsi que dans le processus dØcisionnel. Ces 
processus sont composØs de cinq phases�: l�identi�cation, l�initialisation, la plani�cation, l�exØcution 
et la clôture. Pour passer à la phase suivante, un projet doit satisfaire aux exigences documentaires et 
informationnelles prØcisØes dans un document formel.

Le tableau suivant ØnumŁre les principales activitØs rØalisØes et les livrables produits lors des cinq phases 
incluant les Øtapes de prØparation et de conception des plans et devis, de rØalisation et de transfert aux 
opØrations de la phase exØcution.
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TABLEAU 4 : PHASES, PRINCIPALES ACTIVITÉS ET LIVRABLES

Phases 
et étapes

Principales activités
Livrables soutenant la prise de décision 
et instance

Identification

	� DØ�nition des besoins et des bØnØ�ces anticipØs

	� PrØcision des liens avec le plan stratØgique organisationnel

	� Évaluation des ressources budgØtaires et des ressources humaines

	� Établissement de l�ØchØancier gØnØral

Document clé :

	� Fiche d�opportunitØ

Instance :

CoDir : autorisation d�aller de l�avant

Initialisation

	� PrØparation de la charte de projet prØliminaire, soit une charte de projet 
partiellement rØdigØe, dans laquelle se trouve des informations sur�:

�	 la portØe	 �	 les risques

�	 le budget	 �	 les parties prenantes

�	 l�ØchØancier	 �	 les ressources humaines requises

	� DØtermination des possibilitØs de �nancement et de subvention

Document clé :

	� Charte de projet partiellement complØtØe

Instance :

CoDir : autorisation d�aller de l�avant

Planification

	� Analyse dØtaillØe des besoins

	� RØalisation d�Øtudes

	� DØtermination de solutions potentielles et analyse des options

	� Con�rmation des bØnØ�ces

	� Con�rmation de la stratØgie de �nancement et des programmes de subvention

Documents clés :

	� Études de faisabilitØ

	� Charte de projet complŁte

Instance :

CoDir : autorisation d�aller de l�avant

Exécution

PrØparation/
Conception

	� Appel d�offres � Services professionnels

	� PrØparation des plans et devis à diffØrents degrØs de prØcision (30, 50 et 90 %)

	� Analyses d�impacts opØrationnels

	� DØmarrage des processus d�approvisionnement et lancement de l�appel 
d�offres � ExØcution des projets

	� Analyse des propositions

	� Rapport de recommandations

	� PrØparation des sommaires dØcisionnels pour l�octroi des contrats

Documents clés :

	� Contrat de services professionnels

	� Plans et devis (90 %) pour l�appel d�offres

	� Documents d�appels d�offres

Instances :

CoDir�et CAF�: vØri�cation que le dossier est complet

CA : approbation de l�octroi de contrats

Gestion des projets au RØseau de transport de�Longueuil
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Phases 
et étapes

Principales activités
Livrables soutenant la prise de décision 
et instance

RØalisation

	� Adjudication et rØunion de dØmarrage

	� Suivi et contrôles des coßts, qualitØs et dØlais lors de l�exØcution des livrables

	� Traitement des demandes de changement

	� Tests et essais de performance

En cas de changement majeur, qui modi�e signi�cativement la portØe du 
projet, le processus reprend à l�Øtape de l�initialisation, ce qui implique une 
approbation du changement apportØ et du �nancement.

Document clé :

	� Document contractuel entre l�entrepreneur et 
le RTL, soit la proposition retenue et approuvØe 
par le CA

Instance :

CA : approbation du contrat

Transfert aux 
opØrations

	� Transmission des documents pertinents (procØdures et guides)

	� Obtention des attestations de conformitØ et des garanties

	� Obtention des plans tels que construits

	� Plani�cation et organisation des sØances de formation

	� Mise en service

	� RØception provisoire

Document clé :

	� Certi�cat de transfert

Instance :

CoDir : autorisation d�aller de l�avant

Clôture

	� Corrections des dØ�ciences

	� RØception dØ�nitive

	� Fermeture administrative et �nanciŁre, et reddition de comptes

	� RØcupØration des bØnØ�ces

	� RØdaction du rapport de fermeture

	� Bilan et leçons apprises

Documents clés :

	� Rapport de clôture

	� Bilan de projet

	� Leçons apprises

	� Fermeture administrative du projet

	� Fermeture des contrats

Gestion des projets au RØseau de transport de�Longueuil
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Planification et réalisation des projets d’investissement
Le processus de plani�cation et de rØalisation des projets d�investissement du RTL est composØ de cinq Øtapes.

1.	Rémunération contractualisée

La rØmunØration contractualisØe dØ�nit les modalitØs des ententes entre l�ARTM et les organismes publics 
de transport collectif. Elle est constituØe de trois phases�: 1)�la prØsentation du cadre �nancier au CAF, 2)�la 
prØsentation du budget de fonctionnement et d�investissement au CA pour approbation et 3)�la prØsentation 
de l�entente de service avec l�ARTM au CA pour approbation. Le conseil d�agglomØration de Longueuil 
approuve le budget de fonctionnement du RTL.

2.	Programme des immobilisations pour les 10 prochaines années (PDI)

Cette Øtape concerne principalement le PDI, qui est rØvisØ annuellement et dont le cheminement d�adoption se 
compose de quatre phases�: 1) recommandation�du PDI par le CAF au CA du RTL, 2)�l�approbation du PDI par le 
CA du RTL, 3)�l�adoption du PDI par le conseil d�agglomØration de Longueuil, et 4)�le dØpôt du PDI à l�ARTM et 
au MTMD.

3.	Règlement d’emprunt pour financer les investissements

A�n d�obtenir un rŁglement d�emprunt, le RTL doit effectuer quatre Øtapes�: 1)�prØsenter son projet et 
la structure du �nancement au CAF, 2)�obtenir l�approbation du rŁglement d�emprunt par le CA du RTL, 
3)�obtenir l�approbation du rŁglement d�emprunt par le conseil d�agglomØration de Longueuil, et 4)�obtenir 
l�approbation du rŁglement d�emprunt par le MAMH.

4.	Demande de subvention

La demande de subvention constitue une demande d�aide �nanciŁre pour rØaliser le projet d�investissement. 
Pour obtenir cette aide, le RTL doit s�assurer que sa demande est conforme au Plan d�investissement en 
transport collectif (PITC). L�ARTM en effectue une analyse de cohØrence. Pour que le RTL obtienne l�autorisation 
de dØpenser, le MTMD doit l�approuver. De plus, si la demande est infØrieure à 100�000 $, la Direction�� 
Finances et trØsorerie du RTL doit signer la convention d�aide �nanciŁre; si elle est Øgale ou supØrieure 
à 100�000 $, c�est la Direction gØnØrale qui doit la signer. Finalement, toutes demandes de subventions 
supØrieures à 100�000 $ font l�objet d�une reddition de comptes au CA du RTL.

5.	Réalisation

La rØalisation des projets comporte les Øtapes suivantes�:

	� Octroi des contrats approuvØ par le CA;

	� Contrôles �nanciers;

	� Reddition de comptes à la demande de l�ARTM et du MTMD et dans les Øtats �nanciers;

	� DØpôt de la liste des chŁques au CA;

	� Émissions d�obligations pour le �nancement de la dette à la charge du RTL, du gouvernement du QuØbec et 
des entreprises approuvØes par le CA.

102Véri�catrice générale de la Ville de Longueuil  •  Rapport annuel 2025

Gestion des projets au RØseau de transport de�Longueuil



Reddition de comptes
Deux types de reddition de comptes devraient coexister au RTL. L�une, interne, concernerait les rØsultats des 
activitØs liØes à la rØalisation des projets. Elle devrait Œtre transmise à la Direction gØnØrale et au CA.

Cependant, une reddition de comptes de chacun des comitØs techniques du CA est produite annuellement 
pour le CA.

L�autre reddition de comptes concerne les projets majeurs soumis aux exigences de la Directive sur la gestion 
des projets majeurs d�infrastructure publique. La rØalisation des projets doit suivre un processus rigoureux basØ 
sur les bonnes pratiques en matiŁre de gestion de projet et la production d�une sØrie de documents, comme 
la �che d�avant-projet, un dossier d�opportunitØ et un dossier d�affaires, qui doivent Œtre approuvØs par le 
Conseil du trØsor et le Conseil des ministres. Un suivi rigoureux est exercØ lors de la rØalisation de ces projets 
grâce à la mise en place d�un CODIR, d�un COEXEC, d�un comitØ de pilotage, d�un bureau de projet et de 
mesures prØcises permettant de suivre les coßts et les dØlais. La reddition de comptes se fait par la production 
de rapports sommaires de l�Øtat d�avancement du projet et par le rapport de clôture. À ce jour, seul le projet du 
nouveau garage de Saint-Hubert est soumis aux exigences de cette directive.

Objectif de l’audit
En vertu des dispositions de la Loi sur les citØs et villes, nous avons rØalisØ une mission d�audit de performance 
portant sur la gestion de projet au RØseau de transport de Longueuil (RTL). Nous avons rØalisØ cette mission 
conformØment à la Norme canadienne de missions de certi�cation�3001 (NCMC 3001)�Missions d�apprØciation 
directe, Ømise par le Conseil des normes d�audit et de certi�cation de CPA Canada.

Cette mission d�audit avait pour objectif de s�assurer que le RTL s�est dotØ et a mis en �uvre un cadre de 
gestion de projets supportØ par une gouvernance et une approche favorisant une gestion ef�cace, ef�ciente et 
Øconomique de ses projets.

La responsabilitØ de la VØri�catrice gØnØrale de la Ville de Longueuil consiste à fournir une conclusion sur 
les objectifs de l�audit. Pour ce faire, nous avons recueilli les ØlØments probants suf�sants et appropriØs pour 
fonder notre conclusion et pour obtenir un niveau d�assurance raisonnable. Notre Øvaluation est basØe sur les 
critŁres que nous avons jugØs valables dans les circonstances (voir l�annexe�I).

La VØri�catrice gØnØrale de la Ville de Longueuil applique la Norme canadienne de gestion de la 
qualitØ�1 (NCGQ�1), Gestion de la qualitØ par les cabinets qui rØalisent des audits ou des examens d�Øtats 
�nanciers, ou d�autres missions de certi�cation ou de services connexes. Cette norme exige qu�elle conçoive, 
mette en place et fasse fonctionner un systŁme de gestion de qualitØ qui comprend des politiques ou des 
procØdures en ce qui concerne la conformitØ aux rŁgles de dØontologie, aux normes professionnelles et aux 
exigences lØgales et rØglementaires applicables. De plus, elle se conforme aux rŁgles sur l�indØpendance et aux 
autres rŁgles du Code de dØontologie des comptables professionnels agrØØs du QuØbec, lesquelles reposent 
sur les principes fondamentaux d�intØgritØ, d�objectivitØ, de compØtence professionnelle et de diligence, de 
con�dentialitØ et de conduite professionnelle.
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Étendue de l’audit et résumé 
du travail effectué
L�audit a eu lieu d�aoßt�2025 à avril�2026. L�annØe de rØfØrence retenue pour l�examen des projets est�2025; 
cependant, pour les besoins de nos analyses et de complØment d�information, l�audit peut couvrir les 
annØes�2023 et�2024 en ce qui concerne les documents relatifs à la gestion de projet, y compris les outils 
et applications qui la supportent. Les plans de �nancement des projets et les PDI pris en compte couvrent 
Øgalement la pØriode�2023-2025.

La portØe de l�audit couvre principalement les projets concernant les investissements d�amØlioration ou de 
maintien des actifs reliØs aux bâtiments et aux infrastructures, qu�il s�agisse de projets majeurs ou de projets de 
moindre envergure. L�audit couvre Øgalement les projets concernant les technologies de l�information ainsi que 
les projets reliØs aux systŁmes de transport intelligents.

Cet audit ne couvre pas les investissements concernant les projets reliØs à la machinerie, à l�outillage et aux 
Øquipements ni les investissements relatifs à l�acquisition de vØhicules (autobus et autres). Ces ØlØments sont 
exclus de l�audit, car ils ne relŁvent pas d�une gestion de projet complexe et à risque. Ils relŁvent principalement 
de la plani�cation annuelle de l�entretien et du processus d�approvisionnement.

Les principaux procØdØs d�audit suivants ont ØtØ utilisØs�:

	� Rencontres avec plusieurs gestionnaires du RTL impliquØs dans la gestion de projets.

	� Analyse des rôles et responsabilitØs des divers intervenants.

	� Examen de divers documents relatifs à la gestion de projet et aux outils et applications qui la supportent, 
comme les analyses des besoins et des opportunitØs, les �ches de projets, les chartes de projets, les analyses 
des risques ainsi que les organigrammes de projets et les grilles des parties prenantes.

	� Analyse de documents d�encadrement pertinents, tels que la gestion contractuelle, le rŁglement dØcrØtant 
les rŁgles de contrôle et de suivi budgØtaires et divers rapports et bilans des activitØs rØalisØes en lien avec la 
rØalisation des projets.

	� RØalisation de tests sur un Øchantillon de 15�projets (voir les dØtails à l�annexe II). Ces tests visaient à valider 
la conformitØ des projets par rapport aux documents exigØs dans chacune des Øtapes du processus de 
gestion de projet ainsi que leur qualitØ informationnelle.

Nous souhaitons remercier toutes les personnes qui ont participØ à l�audit pour leur grande collaboration tout 
au long du mandat.
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Conclusion et faits saillants
À la suite du travail effectuØ, de façon gØnØrale, nous pouvons conclure que le RTL a introduit en�2025 un 
cadre de gestion de projet a�n d�encadrer l�exØcution de ses projets. Ce cadre est soutenu par une 
documentation exigible et une dØmarche de gestion de projet favorisant la prise en charge des projets depuis 
leur crØation jusqu�à leur clôture, en passant par leur plani�cation et leur exØcution. Ce processus permettra 
au RTL d�accomplir les bonnes actions, d�optimiser ef�cacement l�utilisation des ressources et de gØnØrer les 
bØnØ�ces attendus des projets. Toutefois, des amØliorations sont requises pour Ølargir l�exploitation effective 
d�outils en matiŁre de gestion de projet.

Voici plus prØcisØment les faits saillants à retenir.

Cycle de vie du projet
Le RTL dispose d�un processus de gestion de projet composØ de 5�principales Øtapes�: l�identi�cation, 
l�initialisation, la plani�cation, l�exØcution et la clôture. À chacune des Øtapes, les activitØs à rØaliser sont 
dØcrites, ainsi que leur documentation de support et leurs livrables. Ce processus s�applique à l�ensemble des 
projets lancØs par une direction du RTL. L�Øtape d�exØcution est principalement documentØe pour les projets 
concernant les infrastructures de bâtiment et les infrastructures TI et STI. Bien qu�elle emprunte le mŒme 
cheminement chronologique, la phase de rØalisation des projets TI et STI utilise une approche diffØrente qui 
permet d�accØlØrer la livraison des applications selon une mØthode agile ou prØdictive. Cependant, cette Øtape 
majeure n�est pas suf�samment documentØe en fonction de la nature particuliŁre de ces projets.

Rôles et responsabilitØs des comitØs du CA
Le CA approuve l�octroi des contrats ainsi que les dØpenses associØes à l�exØcution des projets. Il s�appuie 
principalement sur le CoDIR, qui lui recommande, dans le cadre du processus de gestion de projet, l�approbation 
de l�octroi de tout contrat et de toutes les dØpenses associØes à la rØalisation des projets. Deux comitØs techniques 
jouent un rôle de soutien ou de conseiller au CA dans le processus dØcisionnel relatif aux projets. Le CAF s�assure 
du suivi budgØtaire et du �nancement des projets, et le ComitØ de gestion de portefeuille de projets (CGPP) 
veille à l�application des meilleures pratiques en matiŁre de maintien d�actifs, de gestion de portefeuille et 
de projet par la mise en place d�outils favorisant la rØalisation, le suivi et l�encadrement des projets ainsi 
que le maintien des actifs. Il est aussi prØvu que ce comitØ recommande au CA une politique de gestion de 
portefeuille de projets et une politique de gestion de projet ainsi qu�un plan de maintien des actifs immobiliers 
et technologiques. Au moment de cette mission, ces documents n�ont pas encore ØtØ produits.

Mesures de performance des projets
Le cadre de gestion de projet actuel prØsente et dØcrit les principales Øtapes, les activitØs à rØaliser ainsi que 
les livrables attendus pendant le cycle de vie d�un projet. Les documents nØcessaires à la prise de dØcision 
pour autoriser les points de passage sont dØterminØs. Quant aux mesures de la performance des projets, elles 
devraient s�effectuer lors de l�exØcution des projets et s�articuler autour des ØlØments de coßts, de dØlais et 
de suivi du contrôle de la qualitØ des livrables. L�examen des projets testØs a dØmontrØ que la DPMIB n�a pas 
dØterminØ tous les indicateurs permettant de suivre la performance en cours d�exØcution et son Øvaluation 
globale une fois que le projet est terminØ.
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Bureau de gestion de projet
La gestion de projet est une activitØ complexe qui doit s�appuyer sur une mØthodologie et une documentation 
conforme aux bonnes pratiques reconnues par les professionnelles et professionnels qui gŁrent, exØcutent 
et rØalisent des projets. Le dØploiement du processus du cycle de vie de projet et la gestion du portefeuille de 
projets nØcessiteront l�Ølaboration de guides de gestion de projet, de normes, de gabarits spØci�ques au RTL 
ainsi qu�un rØpertoire de bonnes pratiques. Il serait donc pertinent pour le RTL de considØrer la crØation d�un 
Bureau de gestion de projet.

Risques associØs à la gestion de projet
La gestion des risques d�un projet implique la crØation d�une matrice des risques qui les priorise en fonction 
de leur criticitØ, la formulation d�une sØrie de mesures d�attØnuation pour en assurer la maîtrise et un suivi des 
risques majeurs lors de la rØalisation du projet. Sur les 15�projets testØs, 12 sont globalement associØs à des 
risques formulØs, 5 comprennent des mesures de mitigation ou d�attØnuation des risques, et 3 prØsentent une 
matrice des risques complŁte. Dans une gestion de projet avisØe, tous les projets en cours d�exØcution doivent 
avoir une matrice des risques complŁte.

Documentation de support ou documentation exigØe
L�examen des 15�projets sØlectionnØs pour l�audit nous a permis d�observer que la documentation de support 
ou celle qui est exigØe pour un projet donnØ n�a pas ØtØ prØparØe pour tous les projets. Un projet est d�ailleurs 
trŁs peu documentØ. Nous avons aussi observØ que des Øtudes d�avant-projet et/ou des �ches d�opportunitØ, 
des chartes de projet, des matrices des parties prenantes ainsi que certaines analyses d�impacts opØrationnels 
n�Øtaient pas prØparØes ou Øtaient incomplŁtes. Finalement, nous avons constatØ que les rencontres de 
dØmarrage des projets ne sont pas documentØes pour tous les projets. La documentation des projets vient 
appuyer la prise de dØcision ainsi que le travail effectuØ tout au long du projet. Elle permet Øgalement des 
rØfØrences croisØes dans le cadre d�un autre projet.

Uniformisation des gabarits
Bien que des gabarits de �ches d�opportunitØ et de chartes de projet soient disponibles, nous avons observØ 
que les gabarits utilisØs diffŁrent d�un projet à l�autre. L�utilisation de gabarits uniques standardise le contenu 
et les processus, quels que soient le projet ou l�Øquipe, et permet un gain d�ef�cience et d�ef�cacitØ. De plus, 
nous avons observØ qu�un mŒme projet peut Œtre initiØ sous un numØro de charte de projet et poursuivi sous un 
autre numØro. L�utilisation d�un numØro de projets commun facilite la traçabilitØ et le suivi des projets.

Suivi des dØlais des projets
Deux des trois projets terminØs ont des dØpassements d�ØchØancier. Le respect des ØchØanciers d�un projet Øvite le 
dØpassement des coßts prØvus et permet de s�assurer de ne pas retarder la rØcupØration des bØnØ�ces liØs au projet.
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Clôture des projets
Les garanties ont ØtØ obtenues pour les trois projets terminØs. NØanmoins, pour l�un d�eux, la lettre de garantie a 
ØtØ obtenue quatre mois aprŁs la �n du contrat, et à la demande du BVG. La lettre de garantie de l�entrepreneur 
donne l�assurance que les travaux ont ØtØ exØcutØs selon les exigences du contrat. Il est essentiel de l�obtenir.

Par ailleurs, lors de l�examen de ces trois projets, nous avons observØ que la phase de clôture des projets est trŁs 
peu documentØe. La documentation des discussions de clôture constitue un document de rØfØrence pour les 
prochains projets et permet de prendre en compte les rØussites et les leçons apprises.

MØcanismes d�Øvaluation et de rØcupØration des bØnØ�ces
Dans les chartes de projet produites par les directions, les bØnØ�ces anticipØs ou attendus n�Øtaient pas 
documentØs ni estimØs de façon explicite. Ils Øtaient plutôt formulØs de façon gØnØrale, Øvoquant une situation 
dØsirØe à la suite de la rØalisation du projet. Il en est de mŒme pour les mØcanismes de suivi ou de rØcupØration 
des bØnØ�ces. Sur les 15�projets testØs, 3�ne prØsentent pas de formulation des bØnØ�ces attendus, et 1�seul 
projet comporte une formulation liØe à un mØcanisme de suivi. Dans tous les cas, les bØnØ�ces attendus ne 
sont pas documentØs par des indicateurs de mesure quantitatifs et qualitatifs.

Reddition de comptes
Bien que le cadre de gestion de projet indique de produire une reddition de compte, le RTL ne dispose pas 
d�une politique de reddition de comptes formelle, soutenue par un processus qui permet d�obtenir des 
rapports de reddition de comptes uniformes et complets, comportant les informations nØcessaires, suf�santes 
et qui rØpondent aux besoins informationnels des niveaux dØcisionnels comme la Direction gØnØrale, les 
comitØs techniques qui soutiennent le CA, et le CA lui-mŒme. Aussi, aucune reddition de comptes annuelle 
et formelle ne se fait auprŁs de la Direction gØnØrale et du CA. Pourtant, l�ensemble des directions impliquØes 
dans la gestion et la rØalisation de projet devraient en produire.

Observations et 
recommandations
4.1 � Cadre de gestion des projets

4.1.1 � Cycle de vie du projet

Observations

Le RTL dispose d�un processus de gestion de projet composØ de 5�principales Øtapes�: l�identi�cation, 
l�initialisation, la plani�cation, l�exØcution et la clôture. À chacune des Øtapes, une sØrie d�activitØs est rØalisØe 
en vue de prØparer un document formel permettant de colliger l�information suf�sante et nØcessaire pour que 
le projet obtienne de la Direction gØnØrale l�autorisation de passer à l�Øtape suivante.
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Chronologiquement (par Øtape), ces documents sont les suivants�:

1.	 la �che d�opportunitØ, qui prØsente les besoins, une Øvaluation des ressources budgØtaires et humaines ainsi 
qu�un ØchØancier global de rØalisation (Øtape d�identi�cation);

2.	 la charte de projet prØliminaire, oø les informations relatives à la portØe du projet, au budget, à l�ØchØancier, 
aux risques, aux parties prenantes, aux ressources humaines et aux possibilitØs de �nancement et de 
subvention sont indiquØes (Øtape d�initialisation);

3.	des Øtudes de faisabilitØ et la charte de projet complØtØe, dans lesquelles les besoins sont dØtaillØs et 
appuyØs par des Øtudes et des analyses de scØnario qui con�rment les bØnØ�ces, le �nancement et les 
subventions (Øtape de plani�cation);

4.	 le certi�cat de transfert, dØlivrØ à la suite de l�exØcution effective du projet, qui prØsente la rØalisation des 
plans et devis, la rØalisation proprement dite du projet et son transfert aux opØrations (Øtape d�exØcution);

5.	 le rapport de clôture, qui prØcise la rØception dØ�nitive du projet et sa fermeture administrative et �nanciŁre, 
et comprend la reddition de comptes (Øtape de clôture).

Ce processus s�applique à l�ensemble des projets entrepris par toutes les directions du RTL. L�Øtape d�exØcution est 
documentØe principalement pour les cas de projets concernant les infrastructures de bâtiment et les infrastructures 
TI et STI. Bien qu�elle emprunte le mŒme cheminement chronologique, la phase de rØalisation des projets TI et 
STI privilØgie des approches agiles ou prØdictives qui accØlŁrent la livraison des applications. Cependant, 
cette�Øtape majeure n�est pas suf�samment documentØe en fonction de la nature particuliŁre de ces projets.

Recommandation

La Direction gØnØrale, en collaboration avec la DTISTI, devrait intØgrer et documenter, dans le cycle de 
vie de projet, la phase d�exØcution et les principales Øtapes de gestion propres aux projets en technolo-
gies de l�information et en systŁmes de transport intelligents.

Commentaires et plan d’action de la Direction générale

La Direction gØnØrale est favorable à la recommandation et reconnaît l�importance d�intØgrer et de documenter 
adØquatement, dans le cycle de vie des projets, les spØci�citØs propres aux projets en TI et STI, a�n d�assurer 
une gestion rigoureuse et uniforme. À cet effet, des travaux ont dØjà ØtØ amorcØs par la Direction gØnØrale et 
les Øquipes du RTL et des mesures ont ØtØ mises en place au cours des derniers mois a�n de s�y conformer.

Plan d’action

	� IntØgrer et documenter la phase d�exØcution des projets TI et STI dans le cycle de vie de projet du RTL, en 
tenant compte de leurs particularitØs.

	� DØ�nir et documenter les principales Øtapes de gestion propres aux projets TI et STI, incluant notamment la 
plani�cation dØtaillØe, le dØveloppement, les essais, la mise en service et la transition vers les opØrations.

Responsable et échéancier

DTISTI
3e trimestre 2027

108Véri�catrice générale de la Ville de Longueuil  •  Rapport annuel 2025

Gestion des projets au RØseau de transport de�Longueuil



4.1.2 � Rôle et responsabilités des comités du CA

Observations

Le CA approuve l�octroi des contrats ainsi que les budgets de fonctionnement et d�investissements.

Le CoDIR autorise, s�il est satisfait des informations prØsentØes et de la rØalisation des travaux aux diffØrentes 
phases, le passage des points d�approbation, qui caractØrisent le processus de gestion de projet. Aux Øtapes 
nØcessitant l�octroi de contrats, il recommande au CA l�approbation de l�octroi de tout contrat et de toutes les 
dØpenses associØes à la rØalisation des projets.

Deux comitØs jouent un rôle de support ou de conseiller au CA dans le processus de gestion et de dØcision 
relatif aux projets.

Le CAF

Dans le cadre de la gestion de projet ou de portefeuille de projets, le CAF examine et recommande au CA le 
PDI, examine et recommande au CA les besoins de �nancement propres aux projets.

Le CGPP

Ce comitØ veille à l�application des meilleures pratiques en matiŁre de maintien d�actifs et de gestion de projet 
et de portefeuille de projets par la mise en place d�outils favorisant la rØalisation, le suivi et l�encadrement 
des projets et du maintien des actifs. À cet effet, il a la responsabilitØ de suivre la performance du portefeuille 
de projets, des projets et des programmes à l�aide d�indicateurs de performance. Il est prØvu que ce comitØ 
prØpare et recommande au CA une politique de gestion de portefeuille de projets, une politique de gestion de 
projet ainsi qu�un plan de maintien des actifs immobiliers et technologiques. Au moment de cette mission, ces 
documents n�ont pas encore ØtØ produits. Ceci s�explique en raison de la constitution rØcente du comitØ et aux 
changements des membres du CA à la suite des Ølections municipales en novembre 2025.

Recommandation

En vue de formaliser le cadre de gestion de projet et notamment de portefeuille de projets du RTL, la 
Direction gØnØrale devrait s�assurer que les politiques et outils prØvus à la charte du CGPP sont achevØs 
et adoptØs par le CA.

Commentaires et plan d’action de la Direction générale

La Direction gØnØrale est favorable à la recommandation et poursuit les travaux dØjà amorcØs visant à 
complØter et formaliser le cadre de gestion de projet et de portefeuille, conformØment à la charte du CGPP, et à 
le soumettre pour adoption au conseil d�administration. Ces travaux s�inscrivent dans une feuille de route dØjà 
Øtablie, incluant des mesures à implanter a�n de s�y conformer.

Plan d’action

	� Finaliser les politiques prØvues à la charte du CGPP et assurer leur cohØrence avec les orientations du RTL.

	� Achever et harmoniser les outils de gestion et de suivi du portefeuille de projets (gabarits, tableaux de bord 
et mØcanisme de suivi).
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	� Faire adopter les politiques par le CA.

	� Diffuser le cadre adoptØ et assurer la mise en �uvre au sein de l�organisation

Responsable et échéancier

DPDTM
1er trimestre 2028

4.1.3 � Mesures de performance des projets

Observations

L�actuel cadre de gestion de projet à travers le cycle de vie des projets prØsente et dØcrit les principales 
Øtapes du processus, les activitØs à rØaliser ainsi que les livrables attendus. Les documents nØcessaires à la 
prise de dØcision pour autoriser les points de passage sont dØterminØs. En ce qui concerne les mesures de 
la performance des projets, elles devraient s�effectuer lors de l�exØcution des projets et viser les ØlØments de 
coßts, de dØlais et de suivi de contrôle de la qualitØ des livrables. L�examen des projets testØs a dØmontrØ que 
la DPMIB n�a pas tous les indicateurs permettant de suivre la performance en cours d�exØcution et d�effectuer 
l�Øvaluation globale une fois que le projet est terminØ.

Recommandation

A�n d�uniformiser le suivi des projets et de leur performance, la Direction gØnØrale devrait s�assurer que 
les directions impliquØes dans la rØalisation des projets dØveloppent des tableaux de bord documentØs 
par des indicateurs de coßts, de dØlais et de conformitØ des livrables, et qu�elles produisent des rap-
ports pØriodiques de performance.

Commentaires et plan d’action de la Direction générale

La Direction gØnØrale est en accord avec la recommandation et reconnaît l�importance d�un suivi uniforme de la 
performance des projets, adaptØ à la taille et au niveau de risque de ceux-ci, a�n d�amØliorer la prise de dØcision, 
la reddition de comptes et la maîtrise des coßts, des ØchØanciers et de la qualitØ des livrables. Ces travaux 
s�inscrivent dans une feuille de route dØjà Øtablie, incluant des mesures à implanter a�n de s�y conformer.

Plan d’action

	� DØterminer un ensemble commun d�indicateurs de performance pour les projets, incluant minimalement 
les�coßts, les dØlais et la conformitØ des livrables.

	� DØvelopper et dØployer des tableaux de bord de suivi de projets documentØs et adaptØs aux besoins 
de�gestion et de gouvernance.

	� Assurer la prØsentation des tableaux de bord aux instances de gouvernance appropriØes, incluant les comitØs 
de pilotage, le CGPP et le CODIR.

Responsable et échéancier

DPDTM
1er trimestre 2029

110Véri�catrice générale de la Ville de Longueuil  •  Rapport annuel 2025

Gestion des projets au RØseau de transport de�Longueuil



4.1.4 � Bureau de gestion de projet

Observation

La gestion de projet est une activitØ complexe qui doit s�appuyer sur une mØthodologie et une documentation 
conforme aux bonnes pratiques reconnues par les professionnelles et professionnels qui gŁrent, exØcutent 
et rØalisent des projets. Le dØploiement du processus du cycle de vie de projet et la gestion du portefeuille de 
projets nØcessiteront l�Ølaboration de guides de gestion de projet, de normes, de gabarits spØci�ques au RTL 
ainsi qu�un rØpertoire de bonnes pratiques. Il serait donc pertinent pour le RTL de considØrer la crØation d�un 
Bureau de gestion de projet.

Recommandation

La Direction gØnØrale devrait examiner l�opportunitØ de crØer un Bureau de gestion de projet dont le 
mandat serait�de�:

	» normaliser les projets dans une stratØgie propre au RTL;

	» standardiser les pratiques de gestion de projet;

	» dØ�nir les cadres mØthodologiques pour les projets tant d�infrastructures que de TI/STI;

	» s�assurer que la mØthodologie qui standardise les approches et les outils est suivie.

Commentaires et plan d’action de la Direction générale

La Direction gØnØrale accueille la recommandation et convient d�examiner l�opportunitØ de mettre en place un 
Bureau de gestion de projet (BGP). Une analyse sera rØalisØe a�n de valider la pertinence d�un tel bureau pour 
le RTL, en tenant compte des besoins organisationnels, de la maturitØ des pratiques actuelles et de la capacitØ 
de payer du RTL.

Plan d’action

RØaliser une analyse d�opportunitØ visant à dØterminer la pertinence, la portØe, le positionnement 
organisationnel et les modalitØs de mise en �uvre d�un Bureau de gestion de projet adaptØ aux besoins du RTL.

Responsable et échéancier

Direction gØnØrale
1er trimestre 2027

4.1.5 � Risques associés à la gestion de projet

Observations

La gestion des risques d�un projet implique la crØation d�une matrice des risques qui les priorise en fonction 
de leur criticitØ, la formulation d�une sØrie de mesures d�attØnuation pour en assurer la maîtrise et un suivi 
des risques majeurs lors de la rØalisation du projet. Dans notre Øchantillon de 15�projets testØs, 80 % (12) 
sont globalement associØs à des risques formulØs, 33 % (5) comprennent des mesures de mitigation ou 
d�attØnuation des risques, et 20 % (3) prØsentent une matrice des risques complŁte.
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Recommandations

La DETAAM, la DPDTM et la DTISTI devraient�:

	» Øtablir la matrice des risques a�n de dØterminer et de prioriser les risques en fonction de leur criticitØ;

	» �naliser la documentation relative aux risques en les formulant selon leurs sources et Øtablir des 
mesures d�attØnuation selon leur impact;

	» dØterminer des indicateurs a�n de mesurer l�Øvolution des risques au cours de l�exØcution du projet;

	» suivre l�Øvolution des risques pour s�assurer qu�ils restent en deçà du seuil de tolØrance dØ�ni.

Commentaires et plan d’action de la Direction générale

La Direction gØnØrale est favorable à la recommandation et reconnaît l�importance d�une gestion structurØe et 
uniforme des risques dans la rØalisation des projets, adaptØe à l�envergure et au niveau de risque des projets. 
Elle convient de renforcer l�identi�cation, l�analyse, le suivi et la reddition de comptes relatifs aux risques, 
en collaboration avec les directions concernØes et en cohØrence avec la dØmarche de gestion des risques 
corporatifs dØjà implantØe au sein de l�organisation. Ces travaux s�inscrivent dans une feuille de route dØjà 
Øtablie, incluant des mesures à implanter a�n de s�y conformer.

Plan d’action

	� Établir une matrice de risques commune permettant d�identi�er, d�Øvaluer et de prioriser les risques des 
projets selon leur criticitØ.

	� Finaliser la documentation des risques en les formulant selon leurs sources et dØ�nir des mesures 
d�attØnuation proportionnelles à leur impact et à leur probabilitØ.

	� DØterminer des indicateurs permettant de mesurer l�Øvolution des risques tout au long de l�exØcution 
des projets.

	� Mettre en place un mØcanisme de suivi pØriodique des risques a�n de s�assurer qu�ils demeurent en dessous 
du seuil de tolØrance Øtabli et d�en rendre compte aux instances de gouvernance appropriØes.

Responsable et échéancier

DPDTM
4e trimestre 2028

4.2 � Plani�cation dØtaillØe des projets

4.2.1 � Documentation de support ou documentation exigée

Observations

L�examen des 15�projets sØlectionnØs dans l�Øchantillon de l�audit a permis d�observer que la documentation en 
support ou exigØe pour un projet n�est pas prØparØe pour tous les projets. Nous avons notamment observØ que 
7�projets disposaient d�Øtudes d�avant-projet et/ou de �ches d�opportunitØ. Les �ches d�opportunitØ soutiennent 
les dØcisions liØes à la rØalisation du projet en documentant de façon formelle sa faisabilitØ et les bØnØ�ces futurs.
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De plus, pour 14�projets, des chartes de projet ont ØtØ produites. Le projet sans charte n�a pas dØbutØ. Pour 
un seul des 14�projets, la charte ne fournit pas l�information demandØe, soit le budget, les livrables, les 
ØchØanciers et les risques. Nous avons Øgalement observØ que, pour 3�projets, les chartes n�indiquaient pas 
le numØro de projet et n�Øtaient pas signØes par le gestionnaire de projet, le chef du projet, le client et/ou le 
promoteur du projet. Une charte complŁte assure que le projet est alignØ sur les objectifs convenus et permet 
aux parties prenantes de s�y rØfØrer tout au long du processus. La signature, quant à elle, formalise le projet.

Nous avons Øgalement constatØ que la matrice des parties prenantes n�est pas systØmatiquement produite. Elle 
permet de recenser toutes les parties prenantes, internes et externes, d�un projet et de dØterminer l�implication 
de chacune dŁs le dØbut du projet.

L�analyse d�impacts opØrationnels permet d�identi�er les changements potentiels sur l�organisation à la suite 
de la mise en �uvre du projet. Nous avons constatØ que des analyses d�impacts opØrationnels sont rØalisØes 
pour certains projets, alors que, pour d�autres, les chartes prØsentent des impacts opØrationnels sans toutefois 
documenter leur origine.

Lors de l�examen de la phase de rØalisation de projet, nous avons observØ que les rencontres de dØmarrage des 
projets sont documentØes pour quelques projets, alors que, pour d�autres, seules des prØsentations utilisØes 
lors des rencontres sont documentØes ou aucun compte-rendu de la rencontre de dØmarrage n�est disponible. 
Les comptes-rendus des rØunions de dØmarrage prØsentent les discussions et les dØcisions prises lors de ces 
rØunions et constituent des documents auxquels se rØfØrer.

En�n, nous avons observØ qu�un projet sous la DTISTI Øtait trŁs peu documentØ, notamment, la charte de projet 
Øtait incomplŁte. La documentation des projets vient soutenir la prise de dØcision et le travail effectuØ tout au 
long du projet. Elle constitue Øgalement un document de rØfØrence pour un projet futur.

Recommandation 1 :

La DEVIB, la DETAAM, la DPMIB et la DTISTI devraient, pour tous les projets�:

	» produire une �che d�opportunitØ ou une Øtude d�avant-projet;

	» �naliser et signer les chartes de projet;

	» Ølaborer une matrice des parties prenantes;

	» prØparer une analyse d�impacts opØrationnels;

	» rØdiger des comptes-rendus des rØunions de dØmarrage.

Commentaires et plan d’action de la Direction générale

La Direction gØnØrale est favorable à la recommandation et reconnaît l�importance de formaliser les Øtapes clØs 
de dØmarrage des projets a�n d�assurer une plani�cation rigoureuse, une gouvernance claire et une prise en 
compte adØquate des impacts opØrationnels pour l�ensemble des projets. À cet effet, des travaux ont dØjà ØtØ 
amorcØs par la Direction gØnØrale et les Øquipes du RTL, et des mesures ont ØtØ mises en place au cours des 
derniers mois a�n de rØpondre à cette recommandation.

Plan d’action

	� Produire une �che d�opportunitØ ou une Øtude d�avant-projet pour tous les projets, selon leur nature et 
leur envergure.
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	� Finaliser et faire signer les chartes de projets prØcisant les objectifs, la portØe, les responsabilitØs et les 
principaux paramŁtres de gestion.

	� Élaborer une matrice des parties prenantes a�n d�identi�er les intervenants clØs et d�adapter les stratØgies de 
communication et de mobilisation.

	� PrØparer une analyse des impacts opØrationnels permettant d�anticiper les effets des projets sur les 
opØrations, les ressources et les usagers.

	� Tenir des rØunions de dØmarrage formelles et rØdiger les comptes-rendus a�n d�assurer une comprØhension 
commune des enjeux et des attentes.

Responsables et échéancier

DEVIB, DETAAM, DPMIB, DTISTI et DPDTM
3e trimestre de 2027

Recommandation 2 :

La DTISTI devrait prØparer et conserver la documentation relative à tous les projets.

Commentaires et plan d’action de la Direction générale

La Direction gØnØrale est favorable à la recommandation et reconnaît l�importance d�une gestion documentaire 
rigoureuse des projets en TI et STI a�n d�assurer la traçabilitØ des dØcisions, la continuitØ organisationnelle et 
une reddition de comptes adØquate. À cet effet, la DTISTI est dØjà en action et des mesures sont dØjà en cours 
a�n de se conformer à cette recommandation.

Plan d’action

Encadrer la prØparation, la conservation et l�archivage de la documentation relative à tous les projets TI et STI 
tout au long de leur cycle de vie.

Responsable et échéancier

DTISTI
3e trimestre de 2027

4.2.2 � Uniformisation des gabarits

Observations

L�examen de 15�programmes et projets terminØs ou en cours au RTL nous a permis d�observer que les gabarits 
des �ches d�opportunitØ et des chartes de projet utilisØs varient. L�utilisation de gabarits uniformes standardise 
le contenu et les mØthodes d�une Øquipe à l�autre et permet un gain d�ef�cience et d�ef�cacitØ.

Cet examen a aussi dØmontrØ qu�un mŒme projet peut Œtre initiØ sous un numØro de charte de projet et poursuivi 
sous un autre numØro. Nous avons observØ cette situation pour 2�projets sur�15. Il peut alors s�avØrer dif�cile 
d�obtenir un portrait pour l�ensemble du projet. De plus, pour�4 des 5�projets examinØs au sein de la DPMIB, nous 
avons observØ que les numØros utilisØs pour identi�er les projets diffØraient de ceux prØsents au PDI ou dans les 
documents �nanciers. L�utilisation d�un numØro de projets commun facilite la traçabilitØ et le suivi des projets.
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Recommandations

La Direction gØnØrale devrait�:

	» dØvelopper des gabarits de �ches d�opportunitØ et de charte de projet;

	» Ølaborer un guide d�utilisation des gabarits;

	» s�assurer d�attribuer un numØro de projet permanent, peu importe la phase et la direction impliquØe.

Commentaires et plan d’action de la Direction générale

La Direction gØnØrale est favorable à la recommandation et reconnaît l�importance de disposer d�outils 
normalisØs et d�un identi�ant unique permettant d�assurer la cohØrence, la traçabilitØ et le suivi adØquat des 
projets, toutes directions et toutes phases confondues. À cet effet, la Direction gØnØrale et les Øquipes du RTL 
ont dØjà amorcØ des actions en ce sens, et des mesures ont ØtØ implantØes au cours des derniers mois a�n de 
rØpondre à cette recommandation.

Plan d’action

	� DØvelopper des gabarits de �che d�opportunitØ et de charte de projet applicables à l�ensemble des projets du RTL.

	� Élaborer un guide d�utilisation des gabarits prØcisant les attentes, le niveau de dØtail requis et les 
responsabilitØs associØes.

	� Revoir l�attribution des numØros de projet.

Responsable et échéancier

DPDTM
2e trimestre de 2027

4.3 � Suivi et exØcution des projets

4.3.1 � Suivi des délais des projets

Observations

Le suivi des dØlais et l�obtention des garanties des projets ont ØtØ examinØs pour 3�projets terminØs. Les 
rØsultats de l�examen ont dØmontrØ des dØpassements des ØchØanciers prØvus au contrat pour 2�projets. Pour 
l�un d�eux, le dØpassement d�ØchØancier Øtait de 4�mois et, pour l�autre, il Øtait de prŁs de 2�annØes. De plus, 
ce projet n�est toujours pas terminØ, car le RTL n�a pas obtenu à ce jour son acceptation sans rØserve par les 
professionnels sous contrat et par le RTL. Le respect des ØchØanciers d�un projet Øvite le dØpassement des coßts 
prØvus en raison notamment de la mobilisation plus longtemps des ressources de gestion du projet et permet 
de s�assurer de ne pas retarder la rØcupØration des bØnØ�ces liØs au projet.

Recommandation

La DPMIB devrait s�assurer que les dØlais prØvus dans les propositions acceptØes sont respectØs.
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Commentaires et plan d’action de la Direction générale

La Direction gØnØrale est favorable à la recommandation et reconnaît l�importance d�assurer un suivi plus serrØ 
des ØchØanciers de projets.

Plan d’action

	� Renforcer le suivi des ØchØanciers de projets.

	� IntØgrer le suivi des dØlais aux rapports pØriodiques de performance prØsentØs aux instances de 
gouvernance appropriØes.

Responsable et échéancier

DPMIB
3e trimestre de 2026

4.3.2 � Clôture des projets

Observations

L�examen des trois projets terminØs a dØmontrØ que leurs garanties ont ØtØ obtenues. NØanmoins, pour l�un d�eux, la 
lettre de garantie a ØtØ obtenue quatre mois aprŁs la �n du contrat et à la demande du BVG. Il est important d�avoir 
la lettre de garantie de l�entrepreneur, qui assure que les travaux ont ØtØ exØcutØs selon les exigences du contrat.

Par ailleurs, lors de l�examen de ces trois projets, nous avons observØ que la phase de clôture est trŁs peu 
documentØe. En effet, des rencontres de clôture ont eu lieu, mais aucun rapport de clôture n�a ØtØ rØdigØ. Un 
rapport de clôture permet de documenter les discussions de clôture et les leçons apprises. Il devient un document 
de rØfØrence pour les prochains projets en prØcisant les points positifs à reproduire et les erreurs à ne pas rØpØter.

Recommandation 1 :

La DETAAM devrait obtenir les lettres de garantie de tous les projets/contrats terminØs.

Commentaires et plan d’action de la Direction générale

La Direction gØnØrale est favorable à la recommandation et reconnaît l�importance de formaliser les Øtapes de 
fermeture de projet. Ces travaux s�inscrivent dans une feuille de route dØjà Øtablie, comprenant des mesures à 
implanter a�n de s�y conformer.

Plan d’action

	� Formaliser les Øtapes de clôture des projets, incluant les lettres de garanties.

	� DØ�nir un gabarit de rapport de clôture commun prØcisant le contenu attendu, a�n d�assurer une 
approche uniforme.

Responsable et échéancier

DPDTM
1er trimestre de 2027
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Recommandation 2 :

La DEVIB, la DETAAM, la DPMIB et la DTISTI devraient rØdiger des rapports de clôture pour tous les 
projets et y prØsenter les leçons apprises et les ØlØments discutØs dans le bilan.

Commentaires et plan d’action de la Direction générale

La Direction gØnØrale est favorable à la recommandation et reconnaît l�importance de formaliser la clôture des 
projets a�n de favoriser la reddition de comptes, le partage des leçons apprises et l�amØlioration continue des 
pratiques de gestion de projet.

Plan d’action

	� RØdiger un rapport de clôture pour tous les projets, à la �n de leur rØalisation, par les directions concernØes.

	� IntØgrer les leçons apprises aux rapports de clôture.

Responsables et échéancier

DEVIB, DETAAM, DPMIB et DTISTI
3e trimestre de 2027

4.4 � MØcanismes d�Øvaluation et de rØcupØration des bØnØ�ces

Observations
Lors de l�analyse des chartes de projet produites par les directions, nous avons constatØ que les bØnØ�ces anticipØs 
ou attendus n�Øtaient pas documentØs de façon explicite par des estimations. Ils Øtaient plutôt formulØs de façon 
gØnØrale, traduisant une situation dØsirØe à la suite de la rØalisation du projet. Ce constat est Øgalement valable 
pour les mØcanismes de suivi ou de mesure de leurs atteintes, qui ne sont pas documentØs à l�aide d�indicateurs.

Le tableau suivant rØsume les rØsultats de notre analyse des bØnØ�ces pour les 15�projets testØs.

Direction/Nombre  
de projets testés

Bénéfices  
Formulation générale

Mécanismes de suivi et 
de récupération identifiés

Direction principale des opØrations �  
Bâtiments (BAM)/3�projets

67 % 0 %

Direction principale des opØrations �  
Projets majeurs/5�projets

100 % 0 %

Direction dØveloppement du transport, 
portefeuille de projets et partenariats � 
Infrastructure/2�projets

100 % 0 %

Direction des technologies d�information et des 
systŁmes de transport intelligents/5�projets

60 % 20 %

Total pour les 15 projets
80 %

12 projets
7 %

1 projet
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Pour�3 des 15�projets testØs, nous n�avons pas trouvØ de formulation des bØnØ�ces attendus ou anticipØs 
par leur mise en �uvre. Pour les 12�projets qui prØsentent les bØnØ�ces attendus, ces attentes ne sont pas 
documentØes par des indicateurs quantitatifs et qualitatifs mesurables. Les bØnØ�ces sont formulØs d�une 
façon gØnØrale qui ne les explicite pas et ne les quanti�e pas. En ce qui concerne les mØcanismes de suivi, 
de�mesure ou d�Øvaluation de l�atteinte des rØsultats, 1�projet seulement prØsente des mØcanismes de suivi.

Bien que l�introduction de la gestion de portefeuille de projets soit rØcente et que son encadrement soit en 
cours d�Ølaboration, il faudrait y inclure aussi la gestion des bØnØ�ces. GØnØralement les projets �gurant dans 
un portefeuille poursuivent des objectifs complØmentaires.

Recommandation 1 :

En vue de mettre en place des portefeuilles de projets, la Direction gØnØrale devrait envisager d�appuyer 
leur gestion sur un cadre permettant formellement de dØterminer les bØnØ�ces, d�Ønoncer les modalitØs 
de mesure, d�effectuer le suivi lors de l�exØcution des projets, d�Øvaluer et de con�rmer leurs atteintes 
et d�expliquer les Øcarts.

Commentaires et plan d’action de la Direction générale
La Direction gØnØrale est favorable à la recommandation et reconnaît l�importance de s�appuyer sur un cadre 
structurØ de gestion des bØnØ�ces a�n de soutenir la mise en place et le pilotage des portefeuilles de projets, 
ainsi que d�assurer une reddition de comptes rigoureuse quant aux rØsultats attendus et rØalisØs.

Plan d’action

	� DØ�nir un cadre formel permettant d�identi�er les bØnØ�ces attendus des projets inscrits aux portefeuilles.

	� PrØvoir des mØcanismes permettant d�Øvaluer, à la �n des projets ou à des moments clØs, l�atteinte des 
bØnØ�ces attendus.

	� Encadrer l�analyse des Øcarts entre les bØnØ�ces attendus et les bØnØ�ces rØalisØs, leur documentation et 
leur prØsentation aux instances de gouvernance.

Responsable et échéancier
DPDTM
4e trimestre de 2029

Recommandation 2 :

La DEVIB, DETAAM, DPMIB et DTISTI devraient�:

	» dØterminer et documenter les bØnØ�ces attendus ou anticipØs des projets rØalisØs et appuyer par des 
indicateurs qualitatifs et quantitatifs mesurables;

	» Øtablir des mØcanismes de mesure, de suivi et de reddition de comptes liØs aux objectifs des plans 
stratØgiques, �nanciers et opØrationnels.
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Commentaires et plan d’action de la Direction générale
La Direction gØnØrale est favorable à la recommandation et reconnaît l�importance de structurer davantage la 
dØ�nition, la mesure et le suivi des bØnØ�ces attendus des projets, selon leur nature. Cette dØmarche s�inscrit 
dans un contexte de dØveloppement graduel de la maturitØ organisationnelle en gestion de projets, a�n 
d�assurer un meilleur alignement avec les objectifs stratØgiques, �nanciers et opØrationnels du RTL.

Plan d’action

	� Identi�er les bØnØ�ces attendus ou anticipØs des projets, en fonction de la nature du projet, des objectifs 
stratØgiques et de la capacitØ organisationnelle du RTL.

	� Évaluer et mettre en place des mØcanismes de mesure et de suivi des bØnØ�ces selon la nature du projet.

Responsables et échéancier
Tous les responsables de projets
4e trimestre de 2029

4.5 � Reddition de comptes

Observations
Bien que le cadre de gestion de projet indique de produire une reddition de compte, le RTL ne dispose pas 
d�une politique de reddition de comptes formelle, soutenue par un processus qui permet d�obtenir des 
rapports de reddition de comptes uniformes et complets, comprenant les informations nØcessaires, suf�santes 
et qui rØpondent aux besoins informationnels des instances concernØes, comme la Direction gØnØrale, les 
comitØs du CA et le CA lui-mŒme.

Aussi, aucune reddition de comptes annuelle et formelle ne se fait auprŁs de la Direction gØnØrale et du CA.

Recommandations

La Direction gØnØrale devrait�:

	» formaliser l�obligation d�une reddition de comptes par l�implantation d�un processus et de rapports 
concernant l�ensemble des directions impliquØes dans la gestion et la rØalisation des projets;

	» s�assurer que les directions impliquØes dans la gestion et la rØalisation des projets produisent 
annuellement et/ou pØriodiquement une reddition de comptes sur l�Øvolution des projets sous leur 
gouvernance, les rØsultats obtenus, le respect des ØchØanciers et des coßts et le lien avec le plan 
stratØgique organisationnel.
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Commentaires et plan d’action de la Direction générale
La Direction gØnØrale est favorable à la recommandation et reconnaît l�importance de formaliser la reddition de 
comptes a�n d�assurer un suivi structurØ, cohØrent et transparent de la gestion et de la rØalisation des projets, 
en lien avec les objectifs stratØgiques, opØrationnels et �nanciers du RTL. À cet effet, la Direction gØnØrale et les 
Øquipes du RTL ont dØjà amorcØ des actions en ce sens, et des mesures sont en cours a�n de s�y conformer.

Plan d’action

	� DØ�nir et implanter un processus de reddition de comptes applicable à l�ensemble des directions impliquØes 
dans la gestion de projets.

Responsable et échéancier
Direction gØnØrale
2e trimestre de 2027
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  Annexe I   

Critères d’évaluation
Nous avons ØlaborØ nos critŁres d�Øvaluation en nous inspirant des lois, des politiques  
et des rŁglements ainsi que des bonnes pratiques dans le domaine.

Critère no 1 : Processus d’acquisition

Le processus d�acquisition des biens et services 
pour la rØalisation des projets respecte les 
exigences rØglementaires et les exigences 
internes d�approvisionnement du RTL 
(gestion�contractuelle).

Critère no 2 : Gouvernance

Une gouvernance de projet qui dØ�nit les 
rôles�et�responsabilitØs des directions impliquØes 
dans le processus de plani�cation et d�exØcution 
des projets est mise en place.

Critère no 3 : Cadre de gestion

Le cadre de gestion des projets est documentØ 
et complet.

Critère no 4 : Risques

Les risques de projet sont identi�Øs au moment 
de la plani�cation et maintenus à un niveau 
acceptable tout au long du projet.

Critère no 5 : Planification

La plani�cation dØtaillØe des programmes 
et�des�projets est ØlaborØe de façon suf�sante 
pour en assurer un suivi adØquat.

Critère no 6 : Exécution

L�exØcution et le suivi sont assurØs par une 
structure de gouvernance par rapport aux dØlais, 
aux coßts et à leur imputation ainsi qu�à la 
fermeture du projet.

Critère no 7 : Suivi

Le suivi de l�exØcution par rapport à la qualitØ 
des livrables est maintenu tout au long du projet 
autant vis-à-vis des projets ou des solutions mises 
en place.

Critère no 8 : Reddition de comptes

Une reddition de comptes est effectuØe auprŁs du 
CA du RTL et des bailleurs de fonds. Celle-ci porte 
notamment sur les projets rØalisØs, les rØsultats 
et les bØnØ�ces obtenus, les coßts encourus et la 
performance atteinte par rapport aux prØvisions.

Critère no 9 : Bénéfices

Des mØcanismes sont en place pour dØterminer 
et�suivre les bØnØ�ces du projet.
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  Annexe II   

Informations concernant 
les projets audités

Titre du projet
Catégorie et 
sous-catégorie

État 
d’avancement 
du projet

Coûts bruts des investissements 
et Programme de subvention

Direction – Entretien des véhicules, ingénierie et bâtiments

Programme 
d’aménagement 
de divers locaux 
(22-1110)

Bâtiment � 
AmØlioration 
et maintien 
des�bâtiments

RØalisation Coßts�2025�: 173�491 $

Total des investissements 2024-2034�: 
7�988�529 $

Programme de subvention�: PAGTCP

Bornes 
électriques  
(22-1001)

Bâtiment � 
Électri�cation

RØalisation Coßts�2025�: 60�000 $

Total des investissements 2025-2027�: 
319�373 $

Programme de subvention�: SOFIL

Direction – Exploitation, transport adapté et actifs métropolitains

Programme de 
maintien du 
réseau d’abribus 
(dalles, peinture, 
inspection, mise 
aux normes, etc.) 
(22-5031)

Infrastructure �  
AmØlioration 
des�arrŒts

RØalisation Coßts�2025�: 200�000 $

Total des investissements 2024-2025�: 
935�000,32 $

FinancØ par le RTL

Direction – Projets majeurs en infrastructures de bâtiments

Nouveau centre 
d’exploitation 
à Saint-Hubert 
(NCESH) (19-3008,  
24-3008, 
23-3021 et  
22-3004)

Bâtiment � 
AmØlioration 
et maintien des 
bâtiments

Identi�cation/
rØalisation

Coßts�2025�: 4�360�176 $

Total des investissements 2024-2034�: 
872�510 408 $

Programme de subvention�:  
PAGTCP, PAGITC et FTCZE

Électrification 
phase 1 – 
Infrastructure et 
marquise (CEVL) 
(19-3010 et  
23-3010)

Bâtiment � 
AmØlioration 
et maintien des 
bâtiments

RØalisation Coßts�2025�: 5�441�939,11 $

Total des investissements 2024-2029�: 
82�672�150 $

Programme de subvention�: PAGTCP
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Titre du projet
Catégorie et 
sous-catégorie

État 
d’avancement 
du projet

Coûts bruts des investissements 
et Programme de subvention

Remplacement 
des lave-autobus 
garages 1 et 2  
(16-3002-02)

Bâtiment � 
AmØlioration 
et maintien des 
bâtiments

TerminØ Total des investissements 2020-2026�: 
2 167 103 $

Programme de subvention�: PAGTCP

Automatisation 
et contrôle : CSMS 
(23-3022-1)

Bâtiment � 
Électri�cation

RØalisation Coßts�2025�: 460�406,72 $

Total des investissements 2024-2026�: 
997�017 $

Programme de subvention�: PAGTCP

Remplacement de 
la ventilation et 
toiture au garage 
(16-3002-02)

Bâtiment � 
AmØlioration 
et maintien des 
bâtiments

TerminØ Total des investissements 2021-2026�: 
9 836 539 $

Programme de subvention�: PAGTCP

Direction – Développement du transport, portefeuille de projets et partenariats

MPB – Axe 
Grande Allée  
(17-5003)

Infrastructures �  
Mesures 
prØfØrentielles 
pour autobus et 
voies rØservØes

Plani�cation Coßts�2025�: 2�791�184 $

Total des investissements 2025-2028�: 
12�822�908 $

Programme de subvention�: PAGTCP

Pôle de mobilité 
Cégep Édouard 
Montpetit  
(22-5002-2)

Infrastructures � 
AmØnagement de 
pôles, terminus 
et nouvelles 
mobilitØs

Identi�cation Coßts�2025�: 116�000 $

Total des investissements 2025�: 
116�000 $

Programme de subvention�: SOFIL

Direction – Technologies de l’information et systèmes de transport intelligents

Valorisation 
et gestion des 
données – 
phase 2 (25-2903)

Technologies de 
l�information � 
Infrastructures 
et�sØcuritØ

Identi�cation Coßts�2025�: 900�000 $

Total des investissements 2025-2026�: 
1�500�000 $

FinancØ par le RTL

Système 
de gestion 
maintenance 
par ordinateur 
(20-4215)

Technologies de 
l�information�� 
ProductivitØ et 
optimisation

RØalisation Coßts�2025�: 600�000 $

Total des investissements 2024-2026�: 
1�500�000 $

Programme de subvention�: PAGTCP
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Titre du projet
Catégorie et 
sous-catégorie

État 
d’avancement 
du projet

Coûts bruts des investissements 
et Programme de subvention

Développement 
d’outils 
informatiques 
pour transport 
adapté (18-4501)

Technologies de 
l�information�� 
Applications 
d�affaires

RØalisation Coßts�2025�: 200�000 $

Total des investissements 2025-2026�: 
330�293 $

FinancØ par le RTL

Évolutions 
annuelles de 
Chrono SAEIV (22-
2102)

Technologies de 
l�information�� 
SystŁmes de 
transport 
intelligents

RØalisation Coßts�2025�: 800�000 $

Total des investissements 2025-2026�: 
5�274�426,85 $

FinancØ par le RTL

Programme 
de désuétude 
technologique 
(25-2009)

Technologies de 
l�information�� 
Infrastructures 
et�sØcuritØ

Identi�cation Coßts�2025�: 2�000�000 $

Total des investissements 2025-2027�: 
10�000�000 $

FinancØ par le RTL
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Contexte
En vertu de l�article�107.8 de la Loi sur les citØs et villes, le vØri�cateur gØnØral peut, dans la mesure jugØe 
appropriØe, effectuer l�audit des Øtats �nanciers de la municipalitØ, de toute personne morale faisant partie 
de son pØrimŁtre comptable et de tout organisme pour lequel la municipalitØ nomme plus de�50 % de son 
conseil d�administration. Ainsi, pour l�exercice �nancier�2025, la VØri�catrice gØnØrale de la Ville de Longueuil a 
effectuØ l�audit des Øtats �nanciers consolidØs de la Ville de Longueuil et l�audit des Øtats �nanciers du RØseau 
de transport de Longueuil.

Objectifs de l�audit des Øtats �nanciers et responsabilitØs 
de�l�auditeur
La VØri�catrice gØnØrale effectue ses travaux d�audit selon les Normes gØnØralement reconnus du Canada. 
L�audit d�Øtats �nanciers permet d�obtenir l�assurance raisonnable que les Øtats �nanciers pris dans leur 
ensemble sont exempts d�anomalies signi�catives, que celles-ci rØsultent de fraudes ou d�erreurs. L�assurance 
raisonnable correspond à un niveau ØlevØ d�assurance qui ne garantit toutefois pas que l�audit permettra de 
dØtecter systØmatiquement toute anomalie signi�cative qui pourrait exister.

Un audit requiert la mise en �uvre de procØdures en vue de recueillir des ØlØments probants concernant les 
montants et les informations fournis dans les Øtats �nanciers. Le choix des procØdures relŁve du jugement de 
l�auditeur et, notamment, de son Øvaluation des risques que les Øtats �nanciers comportent des anomalies 
signi�catives, que celles-ci rØsultent de fraudes ou d�erreurs. Dans l�Øvaluation de ces risques, l�auditeur 
prend en considØration le contrôle interne de l�entitØ portant sur la prØparation et la prØsentation �dŁle 
des�Øtats �nanciers a�n de concevoir des procØdures d�audit appropriØes aux circonstances, et non dans 
le�but�d�exprimer une opinion sur l�ef�cacitØ du contrôle interne de l�entitØ.

Un audit comporte Øgalement l�apprØciation du caractŁre appropriØ des mØthodes comptables retenues 
et�du�caractŁre raisonnable des estimations comptables effectuØes par la direction.

ResponsabilitØs de la direction et des responsables 
de�la�gouvernance de l�organisme auditØ
La direction est responsable de la prØparation et de la prØsentation �dŁle des Øtats �nanciers conformØment 
au rØfØrentiel comptable applicable, ainsi que du contrôle interne qu�elle considŁre comme nØcessaire pour 
permettre la prØparation d�Øtats �nanciers exempts d�anomalies signi�catives, que celles-ci rØsultent de fraudes 
ou d�erreurs.

Lors de la prØparation des Øtats �nanciers, il incombe à la direction d�Øvaluer la capacitØ de l�organisme à 
poursuivre ses activitØs, de communiquer, le cas ØchØant, les questions relatives à la continuitØ d�exploitation 
et d�appliquer le principe comptable de continuitØ d�exploitation, sauf si la direction a l�intention de liquider 
l�organisme ou de cesser son activitØ ou si aucune autre solution rØaliste ne s�offre à elle.

Il incombe aux responsables de la gouvernance de surveiller le processus d�information �nanciŁre de l�organisme.
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Ville de Longueuil
L�audit des Øtats �nanciers consolidØs de la Ville pour l�exercice terminØ le 31�dØcembre�2025 a ØtØ effectuØ 
conjointement avec un auditeur externe indØpendant. Les Øtats �nanciers consolidØs prØsentent les actifs, 
les passifs, les revenus et les charges de la Ville et des organismes contrôlØs faisant partie de son pØrimŁtre 
comptable. Ces organismes sont�:

	� Conseil des arts de Longueuil;

	� DØveloppement Øconomique de l�agglomØration de Longueuil;

	� RØseau de transport de Longueuil;

	� SociØtØ Rive et Parcs de Longueuil.

Un rapport d�audit sans rØserve en date du 26�mai�2026 a ØtØ Ømis par les deux auditeurs indØpendants.

Aucune dØ�cience importante dans le contrôle interne n�a ØtØ relevØe lors de cet audit. Des recommandations 
sur des dØ�ciences autres ont ØtØ communiquØes à la direction. Ces recommandations seront suivies.

Réseau de transport 
de Longueuil
Le RØseau de transport de Longueuil est constituØ en vertu de la Loi�sur�les�sociØtØs�de�transport en commun 
(L.R.Q., chapitre�S-30.01). Il a comme responsabilitØ d�organiser et de fournir le transport en commun des 
usagers sur le territoire de l�agglomØration de Longueuil.

L�audit des Øtats �nanciers du RØseau de transport de Longueuil pour l�exercice terminØ le 31�dØcembre�2025  
a�ØtØ effectuØ conjointement avec un auditeur externe indØpendant. Un rapport d�audit sans rØserve en 
date�du 2�avril�2026 a ØtØ Ømis par les deux auditeurs indØpendants.

Aucune dØ�cience importante dans le contrôle interne n�a ØtØ relevØe lors de cet audit. Des recommandations 
sur des dØ�ciences autres ont ØtØ communiquØes à la direction. Ces recommandations seront suivies.
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Audit de la rémunération 
des personnes élues et de 
la contribution à leur régime 
de retraite
Contexte
Les personnes Ølues de la Ville de Longueuil (Ville) sont rØmunØrØes sur la base des lois provinciales 
et�des�rŁglements municipaux adoptØs par le conseil de la Ville et le conseil d�agglomØration de la Ville.

Des lois provinciales et des rŁglements municipaux Ødictent les paramŁtres à utiliser pour calculer leur 
rØmunØration, leurs allocations de dØpenses et de dØpart ainsi que leur contribution à leur rØgime de retraite�:

	� Loi sur le traitement des Ølus municipaux;

	� Loi sur le rØgime de retraite des Ølus municipaux;

	� RŁglement concernant la rØmunØration des Ølus � CM-2002-14 (à jour au 1er�janvier�2025) et RŁglement 
CO‑2025-1336 modi�ant le RŁglement CM-2002-14 (à jour au 9�novembre�2025);

	� RŁglement concernant la rØmunØration des membres du conseil d�agglomØration et de ses 
commissions � CA-2006-28 (à jour au 1er�janvier�2025) et RŁglement CA-2025-449 modi�ant le RŁglement 
CA-2006-28 (à jour au 9�novembre�2025).

La Loi sur le traitement des Ølus municipaux (Loi) stipule, entre autres, qu�un conseil municipal �xe par 
rŁglement la rØmunØration du maire ou de la mairesse et des autres membres du conseil municipal. Elle Ønonce 
Øgalement les dispositifs pour le versement de leur allocation de dØpart.

La Loi prØvoit aussi le versement d�une allocation de dØpenses pour couvrir les dØpenses inhØrentes à la 
fonction des membres du conseil municipal. Cette allocation Øquivaut à la moitiØ de leur rØmunØration jusqu�à 
concurrence du montant maximal indexØ annuellement par un avis paraissant à la Gazette of�cielle du QuØbec.

Les conseils (ville et agglomØration) dØtiennent l�entiŁre responsabilitØ de la rØmunØration qu�ils �xent pour 
leurs membres. La Loi imposant une reddition de comptes auprŁs des citoyens et des citoyennes, la population 
peut consulter le rapport �nancier de la MunicipalitØ pour connaître la rØmunØration ainsi que les allocations de 
dØpenses et de dØpart qui ont ØtØ versØes aux personnes Ølues, y compris, s�il y a lieu, les sommes versØes pour 
les fonctions qu�elles ont occupØes dans un organisme municipal. Cette information doit Œtre publiØe sur le site 
Web de la MunicipalitØ.

La rØmunØration globale des personnes Ølues dans une MunicipalitØ comprend donc les allocations de 
dØpenses et de dØpart ainsi que la rØmunØration provenant des fonctions occupØes au sein�:

	� du conseil de ville, du comitØ exØcutif de ville, du conseil d�agglomØration et des conseils d�arrondissement;

	� des commissions;

	� du conseil d�administration des organismes municipaux auxquels elles siŁgent.
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Pour la pØriode du 1er�janvier au�31 dØcembre�2025, les personnes Ølues de la Ville ont reçu leur rØmunØration de 
la Ville, de la CommunautØ mØtropolitaine de MontrØal (CMM), de l�AutoritØ rØgionale de transport mØtropolitain 
(ARTM), du RØseau de transport de Longueuil (RTL) et de la Table de concertation rØgionale de la MontØrØgie. 
Cette rØmunØration, y compris les allocations de dØpenses et de dØpart, a totalisØ un peu plus de�2�400�000 $.

En�2025, la cotisation au rØgime de retraite versØe par les personnes Ølues a ØtØ d�environ�96�000 $, et celle 
versØe par la Ville et le RTL, d�environ�517�000 $.

Objectifs et portØe de l�audit
ConformØment aux dispositions de la Loi sur les citØs et villes, le Bureau a rØalisØ une mission d�assurance 
raisonnable portant sur la conformitØ de la rØmunØration des personnes Ølues et de la contribution à 
leur rØgime de retraite. Cette mission a ØtØ rØalisØe conformØment à la Norme canadienne de missions 
de certi�cation�(NCMC)�3001�� Missions d�apprØciation directe et à la norme�NCMC�3531�� Missions 
d�apprØciation directe visant la dØlivrance d�un rapport sur la conformitØ, Ømises par le Conseil des normes 
d�audit et de certi�cation soutenu par CPA Canada.

Les objectifs de cet audit Øtaient de s�assurer que�:

	� la rØmunØration des personnes Ølues, y compris leurs allocations de dØpenses et de dØpart ainsi que leur 
contribution à leur rØgime de retraite sont conformes aux lois et aux rŁglements mentionnØs prØcØdemment;

	� les informations divulguØes au Rapport �nancier�2025 consolidØ de la Ville sont conformes aux 
exigences rŁglementaires.

La responsabilitØ de la VØri�catrice gØnØrale de la Ville de Longueuil consiste à fournir une conclusion sur 
les objectifs de l�audit. Pour ce faire, nous avons recueilli les ØlØments probants suf�sants et appropriØs pour 
fonder notre conclusion et pour obtenir un niveau d�assurance raisonnable. Notre Øvaluation est basØe sur les 
critŁres que nous avons jugØs valables dans les circonstances.

La direction est responsable de la conformitØ de la Ville aux exigences des lois et des rŁglements citØs ci-dessus. 
Elle est Øgalement responsable du contrôle interne qu�elle considŁre comme nØcessaire pour que la Ville se 
conforme aux exigences spØci�Øes.

RØsultats de l�audit
À notre avis, la Ville s�est conformØe, dans tous leurs aspects importants, aux exigences spØci�Øes, au cours de 
la pØriode du 1er�janvier au 31�dØcembre�2025.

Nous ne fournissons aucun avis juridique relativement à la conformitØ de la Ville aux exigences spØci�Øes.
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Audit du Programme 
Rénovation Québec de la 
Société d’habitation du Québec
Contexte
Le Programme RØnovation QuØbec (PRQ) de la SociØtØ d�habitation du QuØbec (SHQ), administrØ 
conjointement avec la Ville, offre une aide �nanciŁre aux propriØtaires dØsirant procØder à un projet de 
rØnovation ou de recyclage rØsidentiel dans les secteurs dØsignØs de la Ville.

Le PRQ de la Ville a comme objectif la revitalisation des quartiers anciens et l�accroissement de la qualitØ des 
logements. À cet effet, les travaux admissibles visent à Øliminer les dØfectuositØs majeures d�une habitation 
pour en assurer l�intØgritØ et la salubritØ ainsi que la sØcuritØ des occupants et occupantes. Les projets d�ajout 
de nouveaux logements sont Øgalement admissibles à une aide �nanciŁre.

Les travaux de rØnovation visant l�amØlioration esthØtique d�un bâtiment ou les travaux d�entretien gØnØral 
ne�sont pas admissibles.

L�aide �nanciŁre accordØe par la Ville varie selon la nature des travaux effectuØs. GØnØralement, elle s�ØlŁve 
aux 2/3 du coßt des travaux et des frais admissibles, jusqu�à concurrence de 30�000 $ pour les dossiers de 
remise en Øtat du bâtiment de 3�logements et moins. L�aide �nanciŁre peut Œtre supØrieure à ce montant 
pour les bâtiments de 4�logements et plus et est modulØe en fonction du nombre de logements dans le 
bâtiment. De plus, l�aide �nanciŁre peut Œtre augmentØe advenant l�ajout d�un nouveau logement à l�intØrieur 
de ce bâtiment, en fonction du nombre de chambres à coucher dans ce logement et de la remise en Øtat 
de ce logement. Dans tous les cas, la subvention est versØe lorsque les travaux sont terminØs et exØcutØs 
conformØment aux normes, aux codes et aux rŁglements en vigueur.

Objectifs et portØe de l�audit
Le Bureau a effectuØ l�audit de l�Øtat des dØbours et des encaissements (l�État) de la Ville relativement à 
chacune des programmations du�PRQ de la�SHQ (soit�2020-2021, 2021-2022, 2022-2023, 2023-2024 et 
2024-2025), pour la pØriode du 1er�janvier au 31�dØcembre�2025.

Ces audits ont ØtØ effectuØs selon les normes d�audit gØnØralement reconnues du Canada. Ces normes 
requiŁrent que la VØri�catrice gØnØrale se conforme aux rŁgles de dØontologie et qu�elle plani�e et rØalise les 
audits de façon à obtenir l�assurance raisonnable que�:

	� l�État pris dans son ensemble est exempt d�anomalies signi�catives;

	� la dØclaration de conformitØ de la Ville aux modalitØs d�administration de son programme de rØnovation 
donne une image �dŁle dans tous ses aspects signi�catifs.
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La direction est responsable�:

	� de la prØparation de l�État conformØment aux rŁgles et aux directives Ømises par la�SHQ, conformØment 
aux�dispositions en matiŁre d�information �nanciŁre stipulØes à l�entente entre la Ville et la�SHQ concernant 
la gestion des programmes d�amØlioration de l�habitat;

	� de la mesure et de l�Øvaluation de la conformitØ aux exigences spØci�Øes ainsi que de la prØparation 
de�la�dØclaration de conformitØ de la Ville;

	� du contrôle interne qu�elle considŁre comme nØcessaire pour permettre la prØparation de cet État exempt 
d�anomalies signi�catives et pour permettre la conformitØ aux exigences spØci�Øes.

RØsultats de l�audit
À la suite de ces travaux, dix�rapports d�audits sans rØserve en date du 7�mai�2026 ont ØtØ Ømis pour l�ensemble 
des programmations.
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Processus de suivi
Chaque annØe, le Bureau de la vØri�catrice gØnØrale de la Ville de Longueuil (Bureau) effectue le suivi 
des�recommandations qui ont ØtØ faites dans des rapports d�audit publiØs antØrieurement, mais qui n�ont 
pas�encore ØtØ appliquØes.

Les directions concernØes sont responsables de mettre en �uvre les recommandations ainsi que de fournir de 
l�information sur le degrØ d�application des recommandations. Pour ce suivi, les directions concernØes nous ont 
transmis les statuts de leurs plans d�action en dØcembre�2025. Toutefois, pour certains rapports, nous avons 
tenu compte d�informations transmises jusqu�en juin�2026.

Le Bureau effectue trois suivis des recommandations sur une pØriode de cinq�ans pour chaque rapport produit, 
soit un�an, trois�ans et cinq�ans aprŁs la production du rapport.

Au terme de la cinquiŁme annØe ou du troisiŁme suivi, le Bureau cesse de faire le suivi des recommandations, 
à�moins qu�il les juge toujours pertinentes ou que la Direction gØnØrale lui demande de continuer le suivi.

L�objectif du suivi des recommandations est d�informer le conseil municipal du taux d�application des 
recommandations. Les balises suivantes ont ØtØ utilisØes pour apprØcier l�Øtat d�avancement de l�application 
des recommandations par les directions�:

	� Non appliquØe�: Aucune mesure importante n�a ØtØ prise, mais il est prØvu d�en prendre.

	� En cours d�application�: Des mesures ont ØtØ plani�Øes ou prises, mais leur dØploiement n�est pas complet.

	� AppliquØe�: Des mesures ont ØtØ prises pour rØgulariser la situation de façon satisfaisante.

	� RejetØe (ou caduque) : La recommandation n�est plus pertinente ou des analyses subsØquentes 
dØmontrent qu�il n�est pas possible de rØaliser le plan d�action initialement prØvu.

Pour effectuer ces suivis, le Bureau rØalise des entrevues avec les principaux intervenants et analyse 
divers documents.

Nous n�avons pas rØalisØ une mission d�audit ou d�examen, et aucune forme d�assurance n�est fournie sur les suivis.

Le Bureau de la performance organisationnelle de la Ville soutient activement le Bureau dans le processus de 
suivi des recommandations des rapports produits pour la Ville, en coordonnant l�obtention des plans d�action 
mis à jour par les services auditØs.
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Taux d’application après un an
Le tableau�1 prØsente le taux d�application des recommandations formulØes dans le Rapport annuel�2024.

TABLEAU 1

Pourcentage
d�application

0 %

Pourcentage
d�application

27 %

Gestion des Øquipements 
de protection et d�intervention 

au SPAL (VDL)

Octroi et gestion des 
aides �nanciŁres aux organismes 

sans but lucratif (VDL)

Nombre de recommandations émises

Pourcentage
d�application

13 %

Gestion de l�admissibilitØ aux
logements sociaux et abordables

et leur attribution (OHL)

7 15 16

4

10

10

2

5
1

4 2

Recommandations non appliquées
Recommandations en cours d’application
Recommandations appliquées

Total de recommandations émises

38 
Nombre de 

recommandations 
émises

16 % 
Pourcentage 
d’application 

16 
Recommandations 

non appliquées 

16 
Recommandations 

en cours 
d’application

6 
Recommandations 

appliquées 

Définition des acronymes :

OHL�: Of�ce d�habitation de Longueuil
SPAL�: Service de police de l�agglomØration de Longueuil
VDL�: Ville de Longueuil
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Ville de Longueuil
2024 – Gestion des équipements de protection et d’intervention 
au Service de police de l’agglomération de Longueuil (SPAL)

Recommandation
État d’avancement

Non appliquée En cours Appliquée

Processus actuels de gestion des stocks

Gestion informatisØe des stocks

SystŁme informatisØ de gestion des formations

Suivi des allocations vestimentaires

Mise en �uvre des recommandations de l�audit de sØcuritØ

Entreposage des Øquipements, mesures de contrôle d�accŁs 
et sØcuritØ des installations

Documentation des activitØs d�entretien lors des 
requali�cations de tir du groupe tactique d�intervention (GTI)

Conclusion

De façon gØnØrale, la mise en �uvre des plans d�action de la Direction du SPAL n�accuse pas de retard. 
La�plupart des recommandations seront mises en �uvre d�ici la �n�2027.

Le SPAL a commencØ la mise en �uvre des recommandations relatives aux processus de gestion des stocks 
en�procØdant à la prise d�inventaire complŁte de ses Øquipements, par nature. Cet exercice a ØtØ rØalisØ au mois 
de dØcembre�2025.

A�n de remØdier aux lacunes constatØes dans la gestion des formations, le SPAL est accompagnØ par l�Øquipe de 
l�amØlioration continue de la Ville dans la rØvision du processus d�inscription aux formations pour en amØliorer 
l�ef�cacitØ. La dØmarche en est à ses dØbuts, et les orientations de cette refonte restent encore à dØ�nir.

La directive interne portant sur le port de l�uniforme, la tenue civile et la prØsentation personnelle a ØtØ 
modi�Øe pour prØciser, entre autres, les vŒtements autorisØs. Pour donner suite à la recommandation visant à 
prØciser le calcul de l�allocation vestimentaire maximale des policiers et policiŁres lors de l�annØe de leur dØpart 
à la retraite, la Direction du SPAL doit encore consulter la Direction des ressources humaines a�n d�Øvaluer 
la possibilitØ d�une entente avant la nØgociation de la prochaine convention collective. La Direction des 
ressources humaines a ØtØ sensibilisØe à cette recommandation. Comme sa mise en �uvre doit Œtre nØgociØe, 
il a ØtØ convenu qu�elle sera intØgrØe au processus de renØgociation de la convention collective des policiers et 
policiŁres, laquelle arrive à ØchØance le 31�dØcembre�2027. Il est à noter que, prØsentement, un calcul visant 
le ratio des mois d�activitØ est pris en considØration lors du paiement. De plus, les policiers et policiŁres n�ont 
aucune obligation d�annoncer leur dØpart à la retraite dans un dØlai donnØ.
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Taux d’application 
après trois ans
Le tableau�2 prØsente le taux d�application des recommandations formulØes dans le Rapport annuel�2022-2023.

TABLEAU 2

Pourcentage
d’application

45 %

Pourcentage
d’application

100 %

Centre de services aux citoyens
et traitement des plaintes

et des requêtes (VDL)
Gestion de la relève des

ressources humaines (VDL)

Nombre de recommandations émises

Pourcentage
d’application

0 %

Gestion de l’entretien
des autobus (RTL)

11 8

99

2

5

4

8

Pourcentage
d’application

60 %

Processus de dotation
des cadres (RTL)

20

8

12

Recommandations non appliquées
Recommandations en cours d’application
Recommandations appliquées

Total de  
recommandations  

émises

48 
Nombre de  

recommandations émises

52 % 
Pourcentage d’application

2 
Recommandations  

non appliquées

21 
Recommandations  

en cours d’application

25 
Recommandations appliquées

Définition des acronymes :

RTL�: RØseau de transport de Longueuil
VDL�: Ville de Longueuil
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RØseau de transport de Longueuil (RTL)
2022-2023 – Gestion de l’entretien des autobus

Recommandation
État d’avancement

Non appliquée En cours Appliquée

Objectifs annuels et imputabilitØ

Fiche technique et documentation

Historique des interventions

Plani�cation des travaux

Entretien prØventif

Quali�cation des employØs et supervision des travaux

Outillage et amØnagement des locaux

Mesure et contrôle des activitØs

SØcurisation des actifs

Conclusion

De façon gØnØrale, malgrØ le retard, des progrŁs ont ØtØ rØalisØs dans le dØploiement des plans d�action.

La direction entend corriger les lacunes soulevØes dans plusieurs recommandations par le remplacement du 
systŁme de maintenance des autobus. La charte de projet a ØtØ approuvØe, et un nouveau systŁme pourrait 
Œtre mis en service en�2028. La mise en �uvre de recommandations touchant les sujets suivants dØpend du 
dØploiement de ce nouveau systŁme de maintenance�:

	� Fiche technique et documentation

	� Historique des interventions

	� Plani�cation des travaux

	� Entretien prØventif

	� Quali�cation des employØs et la supervision des travaux

	� Mesure et contrôle des activitØs

Le processus d�apprØciation de la contribution annuelle a ØtØ rØvisØ. La �nalisation de la mise à jour de certaines 
descriptions de tâches est toujours prØvue pour�2026.

A�n de poursuivre le dØploiement des plans d�action liØs à certaines recommandations concernant la �che 
technique et la documentation, la Direction des technologies de l�information doit intervenir. AprŁs un 
changement rØcent à cette derniŁre, une rØorganisation a suivi, et les dossiers devraient Œtre repris.
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Taux d’application 
après cinq ans
Le tableau�3 prØsente le taux d�application des recommandations formulØes dans le Rapport annuel�2020-2021.

TABLEAU 3

Pourcentage
d’application

14 %

Pourcentage
d’application

100 %

Gestion de la consommation
énergétique (VDL)

Gestion contractuelle
(VDL)

Nombre de recommandations émises

Pourcentage
d’application

87 %

Gestion contractuelle
(OHL)

14 14 23
20

7

5

2

14

3

Recommandations non appliquées
Recommandations en cours d’application
Recommandations appliquées

Total de recommandations émises

51 
Nombre de 

recommandations 
émises

71 % 
Pourcentage 
d’application 

7 
Recommandations 

non appliquées 

8 
Recommandations 

en cours 
d’application

36 
Recommandations 

appliquées 

Définition des acronymes : 
OHL�: Of�ce d�habitation de Longueuil 
VDL�: Ville de Longueuil
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Contexte
Le projet de loi�79 Ødictant la Loi sur les contrats des organismes municipaux et modi�ant diverses dispositions 
principalement aux �ns d�allŁgement du fardeau administratif des organismes municipaux, sanctionnØ 
le�25�mars�2025, est venu apporter une modi�cation à l�article�107.9 de la Loi sur les citØs et villes (LCV). 
Le�seuil exigeant que toute personne morale qui reçoit une subvention annuelle soit tenue de faire vØri�er 
ses�Øtats �nanciers est passØ de 100�000 $ à 250�000 $. Dans le cadre de ses travaux, le Bureau a appliquØ 
le�seuil de�100�000 $ jusqu�au 24�mars�2025 et le seuil de 250�000 $ à partir du 25�mars�2025.

L�auditeur indØpendant de cette personne morale doit remettre au vØri�cateur gØnØral une copie des Øtats 
�nanciers annuels, de son rapport sur ces Øtats ainsi que de tout autre rapport rØsumant ses constatations 
et�ses recommandations transmis au conseil d�administration ou aux dirigeants de cette personne morale.

De plus, l�auditeur indØpendant de cette personne morale doit, à la demande du vØri�cateur gØnØral, mettre 
à la disposition de ce dernier tout document se rapportant à ses travaux de vØri�cation et fournir tous les 
renseignements et toutes les explications que le vØri�cateur gØnØral juge nØcessaires pour ses travaux.

Si le vØri�cateur gØnØral estime que les renseignements, les explications et les documents obtenus de l�auditeur 
indØpendant sont insuf�sants, il peut effectuer tout audit additionnel qu�il juge nØcessaire.

Les organismes municipaux qui sont assujettis à l�audit du vØri�cateur gØnØral, soit ceux qui font partie 
du pØrimŁtre comptable de la Ville, ceux dont la Ville nomme plus de 50 % des membres du conseil 
d�administration ou ceux dont la Ville adopte le budget de l�organisme, ne sont pas visØs par la disposition 
de�l�article�107.9 de la�LCV.

Objectif des travaux 
et procédures effectués
L�objectif de cette reddition de comptes est d�informer le conseil municipal sur la conformitØ des personnes 
morales ayant bØnØ�ciØ d�une subvention d�au moins 100�000 $ entre le 1er�janvier et le 24�mars et de 
250�000 $ entre le 25�mars et le 31�dØcembre�2025, relativement aux exigences de cet article de la LCV.

Les travaux ont consistØ à�:

	� demander à la Ville la liste de tous les organismes qui ont reçu une subvention en�2025;

	� faire une vigie des procŁs-verbaux des instances pour connaitre les subventions accordØes à des 
personnes morales;

	� dØterminer si les personnes morales qui bØnØ�cient d�une subvention d�au moins 100�000 $ ou 250�000 $ 
se�conforment aux dispositions de l�article�107.9 de la�LCV;

	� examiner les documents reçus de ces entitØs;

	� Øvaluer si des renseignements additionnels sont requis et si un audit additionnel est nØcessaire.

Ces travaux ne constituent pas une mission d�audit ou d�examen, et aucune forme d�assurance n�est fournie 
à�leur sujet.
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Résultats des travaux
Deux personnes morales ont reçu une subvention de plus de 100�000 $ entre le 1er�janvier et le 24�mars�2025, 
et quatre, des subventions de plus de 250�000 $ entre le 25�mars et le 31 dØcembre�2025, pour un total d�un 
peu plus de 4,5�M$ de la Ville�:

	� Abri de la Rive-Sud

	� Asphalte Diffusion

	� Club nautique de Longueuil

	� Habitations communautaires Longueuil

	� Manoir TrinitØ (Habitations Paul-Pratt)

	� ThØâtre de la Ville

En date du 30�juin�2026, les Øtats �nanciers, les rapports d�auditeurs affØrents ainsi que les lettres de 
recommandation, s�il y a lieu, de ces personnes morales ont ØtØ demandØs. Nous sommes en attente de 
documents pour tous ces organismes. Nous nous assurerons d�obtenir ces documents lorsque leurs travaux 
d�audit seront terminØs.

De plus, au cours de l�annØe�2025, nous avons obtenu les Øtats �nanciers auditØs et autres documents des 
huit organismes qui n�avaient pas ØtØ en mesure de nous les fournir en�2024. Sur la base des renseignements 
examinØs, nous n�avons rien relevØ indiquant qu�un audit additionnel serait requis.

160Véri�catrice générale de la Ville de Longueuil  •  Rapport annuel 2025

Aides �nanciŁres accordØes par la Ville � article�107.9 de la Loi sur les citØs et villes



1 Mot de la  
Véri�catrice  
générale9 Rapport d’activités 

du Bureau de 
la vérificatrice 
générale

Redditions de comptes



Table des matières
Planification des travaux� 163

Ressources� 163

Amélioration continue et gestion de la qualité� 164

Demandes d’accès à l’information� 165



Planification des travaux
La mission de la VØri�catrice gØnØrale est de donner au conseil municipal, au conseil d�agglomØration de la 
Ville, aux conseils d�administration des personnes morales liØes à la Ville ainsi qu�aux citoyennes et aux citoyens 
de la Ville, un regard juste et indØpendant sur la qualitØ de la gestion des fonds publics et de sa reddition de 
comptes en ce qui concerne�:

	� l�optimisation des ressources;

	� la conformitØ des opØrations aux lois et rŁglements;

	� la �dØlitØ et la �abilitØ des Øtats �nanciers.

Les travaux rØalisØs visent donc à procurer une valeur ajoutØe et sont dØterminØs de façon à assurer un Øquilibre 
dans la nature des sujets traitØs et des ressources dont le Bureau dispose. Ces travaux ne visent pas à mettre en 
cause le bien-fondØ des politiques et objectifs de la Ville ou des organismes.

En rŁgle gØnØrale, le Bureau dØtermine lui-mŒme les audits qu�il compte mener pour rØaliser sa mission. 
Le�conseil municipal peut toutefois lui demander de rØaliser une mission particuliŁre sur toute matiŁre relevant 
de sa compØtence; une telle demande ne peut avoir prØsØance sur les obligations principales du Bureau.

Annuellement, le Bureau prØpare son calendrier des travaux à partir d�un plan pluriannuel d�audit. Ce dernier, 
mis à jour chaque annØe, est basØ sur une analyse et une Øvaluation des risques. Il tient aussi compte, entre 
autres, d�une vigie des activitØs de la Ville et du monde municipal ainsi que des secteurs d�activitØs des 
organismes faisant partie du pØrimŁtre d�audit du Bureau.

Ressources
Ressources humaines
La VØri�catrice gØnØrale a pu compter sur une Øquipe de quatre personnes expØrimentØes et dØvouØes, 
incluant une nouvelle auditrice depuis la �n d�aoßt�2025. À cette Øquipe se joignent des consultants et 
consultantes qui viennent combler un besoin d�expertise pointue. Cette approche vise à ajouter de la crØdibilitØ 
et de la pertinence aux travaux d�audit et favorise l�exØcution de mandats directement par l�Øquipe, ce qui 
assure le maintien à l�interne de l�expertise acquise lors de chaque mandat effectuØ.

La rØpartition des travaux des ressources internes et externes est prØsentØe au tableau suivant.

2025 (%) 2024 (%)

Audits de performance 54 55

Audits �nanciers 10 12

Redditions de comptes 8 7

Formation 2 2

Administration 8 8

Vacances, jours fØriØs et absences pour maladie 18 16
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Ressources �nanciŁres
Comme le stipule l�article�107.5 de la Loi sur les citØs et villes (LCV), le calcul du budget minimum devant Œtre 
allouØ à la VØri�catrice gØnØrale est Øtabli en fonction de critŁres prØcis, ce à quoi la Ville se conforme. Cet Øtat 
de fait contribue à favoriser l�indØpendance et l�autonomie de la VØri�catrice gØnØrale par rapport aux conseils 
et aux gestionnaires municipaux.

Ce budget, Øtabli à�1�001�445 $, a ØtØ principalement utilisØ pour couvrir les salaires, payer les consultants 
et�consultantes, et couvrir les dØpenses de fonctionnement du Bureau, qui ont totalisØ 961�715 $ en�2025.

À cet Øgard, l�annexe�A prØsente l�Øtat des dØpenses du Bureau pour l�exercice terminØ le�31�dØcembre�2025, 
ainsi que le rapport de l�auditeur indØpendant tel que le prØvoit l�article�108.2.1 de la LCV.

Amélioration continue 
et gestion de la qualité
L�amØlioration continue des pratiques et des connaissances du Bureau est importante. Dans cet esprit, la formation 
professionnelle du personnel du Bureau est axØe sur l�acquisition et la mise à jour de connaissances. Au cours 
de�2025, le personnel a suivi un peu plus de 145�heures de formation a�n de rØpondre aux exigences en matiŁre de 
dØveloppement professionnel et d�acquØrir des connaissances spØci�ques en lien avec les diffØrents mandats rØalisØs.

Les 11�vØri�catrices et vØri�cateurs gØnØraux municipaux se sont regroupØs au sein de l�Association 
des vØri�cateurs gØnØraux municipaux du QuØbec (AVGMQ) a�n de partager leurs expertises et leurs 
connaissances, notamment en normes comptables et d�audit, et de discuter des changements lØgislatifs 
affectant leurs activitØs. La vØri�catrice gØnØrale de la Ville est membre de cette association.

Le Bureau accorde aussi une grande importance à la qualitØ de ses travaux et au respect des exigences des 
normes d�audit. Par consØquent, il s�est dotØ des moyens suivants a�n d�atteindre ces objectifs�:

	� MØthodologie en audit de performance���Ce document encadre l�exØcution de ce type d�audit en �xant 
les balises nØcessaires permettant de rØpondre adØquatement à la Norme canadienne de missions de 
certi�cation (NCMC)�3001 Missions d�apprØciation directe ainsi qu�aux autres normes canadiennes de 
certi�cation s�appliquant au secteur public Ømises par le Conseil des normes d�audit et de certi�cation, 
soutenu par CPA Canada. L�approche utilisØe pour les audits de performance est axØe sur l�analyse et 
l�Øvaluation des risques propres au sujet soumis à l�audit, ce qui permet de cibler les secteurs particuliers 
devant faire l�objet de procØdures d�audit adaptØes.

	� Guide de gestion de la qualitØ���Ce document dØ�nit le systŁme de gestion de la qualitØ des missions 
d�audit et des autres missions de certi�cation visant à assurer que le Bureau se conforme aux normes 
professionnelles et que les rapports dØlivrØs sont appropriØs aux circonstances, selon les exigences de la 
Norme canadienne de gestion de la qualitØ�1 (NCGQ�1), Gestion de la qualitØ par les cabinets qui rØalisent 
des audits ou des examens d�Øtats �nanciers, ou d�autres missions de certi�cation ou de services connexes. 
Les audits à risques ØlevØs font l�objet d�une revue de qualitØ par une ressource externe qui n�a pas participØ 
aux travaux a�n qu�elle fournisse une Øvaluation objective et indØpendante des conclusions du travail 
effectuØ. De plus, un exercice de rØtroaction est menØ au terme de chacun des audits. En�n, ce guide prØvoit 
une inspection professionnelle cyclique rØalisØe tous les trois ans par une partie indØpendante. La prochaine 
inspection professionnelle cyclique est prØvue en�2028.
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Demandes d’accès 
à l’information
En vertu de l�article 107.6.1 de la LCV, la VØri�catrice gØnØrale exerce les fonctions de responsable de la 
protection des renseignements personnels et du traitement des demandes d�accŁs aux documents qu�elle 
confectionne dans l�exercice de ses fonctions ou qu�elle dØtient en raison de ses audits, dont les modalitØs sont 
ØdictØes dans la Loi sur l�accŁs aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels. Cette tâche ne s�Øtend toutefois pas aux documents qui sont par ailleurs dØtenus par la Ville ou 
un autre organisme public, auquel cas la demande d�accŁs devra Œtre acheminØe au responsable de l�accŁs de 
celui-ci.

En�2025, le Bureau a reçu 12�demandes d�accŁs à l�information, dont 11 ont ØtØ transfØrØes aux services 
concernØs de la Ville, puisqu�elles concernaient des documents potentiellement dØtenus par cette derniŁre. La 
demande d�accŁs traitØe par le Bureau l�a ØtØ dans les dØlais prescrits par la Loi sur l�accŁs aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels.
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IV � De l’organisation de 
la municipalité – Extrait

(�)

52. Le maire exerce le droit de surveillance, d�investigation et de contrôle sur tous les dØpartements et les 
fonctionnaires ou employØs de la municipalitØ, à l�exception du vØri�cateur gØnØral, et voit spØcialement à ce que les 
revenus de la municipalitØ soient perçus et dØpensØs suivant la loi, et à ce que les dispositions de la loi, les rŁglements 
et les ordonnances du conseil soient �dŁlement et impartialement mis à exØcution. Il soumet au conseil tout projet 
qu�il croit nØcessaire ou utile, et lui communique toutes informations et suggestions relatives à l�amØlioration des 
�nances, de la police, de la santØ, de la sßretØ, de la propretØ, au bien-Œtre et au progrŁs de la municipalitØ.

Dans l�exercice de ses fonctions comme chef exØcutif de l�administration municipale, le maire a droit, en tout 
temps, de suspendre un fonctionnaire ou employØ de la municipalitØ, à l�exception du vØri�cateur gØnØral, mais il 
doit faire rapport au conseil, à la sØance qui suit cette suspension, et exposer ses motifs par Øcrit; le fonctionnaire 
ou employØ suspendu ne doit recevoir aucun traitement pour la pØriode pendant laquelle il est suspendu, à moins 
que le conseil n�en dØcide autrement sur cette suspension et celle-ci n�est valide que jusqu�à cette sØance.

(�)

IV.1  Vérificateur général
a.  Nomination
107.1. Le conseil de toute municipalitØ de 100 000 habitants et plus doit avoir un fonctionnaire appelØ 
vØri�cateur gØnØral, membre de l�Ordre des comptables professionnels agrØØs du QuØbec et titulaire d�un 
permis de comptabilitØ publique.

107.2. Le vØri�cateur gØnØral est, par rØsolution adoptØe aux deux tiers des voix des membres du conseil, 
nommØ pour un mandat unique de 10 ans.

107.2.1. Le vØri�cateur gØnØral exerce ses fonctions de façon exclusive et à temps plein. Il peut cependant 
participer à des activitØs d�enseignement, notamment à titre de formateur, ou à des activitØs professionnelles 
au sein de regroupements de vØri�cateurs, d�institutions d�enseignement ou de recherche, de comitØs au sein 
de son ordre professionnel ou au sein de l�Association des vØri�cateurs gØnØraux municipaux du QuØbec.

107.3. Ne peut agir comme vØri�cateur gØnØral�:

1°	 un membre du conseil de la municipalitØ et, le cas ØchØant, d�un conseil d�arrondissement;

2°	 l�associØ d�un membre visØ au paragraphe 1°;

3°	 une personne qui a, par elle-mŒme ou son associØ, un intØrŒt direct ou indirect dans un contrat avec la 
municipalitØ, une personne morale visØe au paragraphe 2° du premier alinØa de l�article 107.7 ou un 
organisme visØ au paragraphe 3° de cet alinØa;
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Aucune action civile ne peut Œtre intentØe en raison de la publication d�un rapport du vØri�cateur gØnØral Øtabli 
en vertu de la prØsente loi ou de la publication, faite de bonne foi, d�un extrait ou d�un rØsumØ d�un tel rapport.

Sauf sur une question de compØtence, aucun pourvoi en contrôle judiciaire prØvu au Code de procØdure 
civile (chapitre C-25.01) ne peut Œtre exercØ ni aucune injonction accordØe contre le vØri�cateur gØnØral, les 
employØs qu�il dirige ou les experts dont il retient les services lorsqu�ils agissent en leur qualitØ of�cielle.

Un juge de la Cour d�appel peut, sur demande, annuler sommairement toute procØdure entreprise ou dØcision 
rendue à l�encontre des dispositions du premier alinØa.

107.17. Le conseil peut crØer un comitØ de vØri�cation et en dØterminer la composition et les pouvoirs.

MalgrØ le premier alinØa, dans le cas de l�agglomØration de MontrØal, le conseil est tenu de crØer un tel comitØ 
qui doit Œtre composØ d�au plus 10 membres nommØs sur proposition du maire de la municipalitØ centrale. 
Parmi les membres du comitØ, deux doivent Œtre des membres du conseil qui reprØsentent les municipalitØs 
reconstituØes. Ces deux membres participent aux dØlibØrations et au vote du comitØ sur toute question liØe à 
une compØtence d�agglomØration.

Outre les autres pouvoirs qui peuvent lui Œtre con�Øs, le comitØ crØØ dans le cas de l�agglomØration de 
MontrØal formule au conseil d�agglomØration des avis sur les demandes, constatations et recommandations 
du vØri�cateur gØnØral concernant l�agglomØration. Il informe Øgalement le vØri�cateur gØnØral des intØrŒts 
et prØoccupations du conseil d�agglomØration sur sa vØri�cation des comptes et affaires de la municipalitØ 
centrale. À l�invitation du comitØ, le vØri�cateur gØnØral ou la personne qu�il dØsigne peut assister à une sØance 
et participer aux dØlibØrations.

V.  Vérificateur externe
108. Le conseil doit nommer un vØri�cateur externe pour au moins trois et aux plus cinq exercices �nanciers. 
À la �n de son mandat, le vØri�cateur externe demeure en fonction jusqu�à ce qu�il soit remplacØ ou nommØ 
à nouveau.

Dans le cas d�une municipalitØ de 10 000 habitants ou plus mais de moins de 100 000 habitants, le conseil 
peut nommer deux vØri�cateurs externes. Dans ce cas, il con�e à l�un les mandats de vØri�cation prØvus à 
l�article 108.2 et à l�autre, le mandat prØvu à l�article 108.2.0.1.

Tout vØri�cateur externe doit Œtre membre de l�Ordre des comptables professionnels agrØØs du QuØbec.

Dans la rØalisation de leur mandat de vØri�cation de l�optimisation des ressources et malgrØ toute loi gØnØrale 
ou spØciale, un vØri�cateur externe, les employØs qu�il dirige et les experts dont il retient les services ne peuvent 
Œtre contraints de faire une dØposition ayant trait à un renseignement obtenu dans l�exercice de leurs fonctions 
ou de produire un document contenant un tel renseignement. Un juge de la Cour d�appel peut, sur demande, 
annuler sommairement toute procØdure entreprise ou dØcision rendue à l�encontre des dispositions du 
prØsent alinØa.

Un vØri�cateur externe et les employØs qu�il dirige ne peuvent Œtre poursuivis en justice en raison d�une 
omission ou d�un acte accompli de bonne foi dans l�exercice des fonctions permettant de rØaliser leur mandat 
de vØri�cation de l�optimisation des ressources.
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108.4.2. Le vØri�cateur gØnØral doit mettre à la disposition du vØri�cateur externe tous les livres, Øtats et autres 
documents qu�il a prØparØs ou utilisØs au cours de la vØri�cation prØvue à l�article 107.7 et que le vØri�cateur 
externe juge nØcessaires à l�exØcution de son mandat.

108.5. Ne peuvent agir comme vØri�cateur externe de la municipalitØ�:

1°	 un membre du conseil de la municipalitØ et, le cas ØchØant, d�un conseil d�arrondissement;

2°	 un fonctionnaire ou un employØ de celle-ci;

3°	 l�associØ d�une personne mentionnØe au paragraphe 1° ou 2°;

4°	 une personne qui, durant l�exercice sur lequel porte la vØri�cation, a directement ou indirectement, par 
elle-mŒme ou son associØ, quelque part, intØrŒt ou commission dans un contrat avec la municipalitØ ou 
relativement à un tel contrat, ou qui tire quelque avantage de ce contrat, sauf si son rapport avec ce contrat 
dØcoule de l�exercice de sa profession.

108.6. Le vØri�cateur externe peut Œtre un individu ou une sociØtØ. Il peut charger ses employØs de son travail, 
mais sa responsabilitØ est alors la mŒme que s�il avait entiŁrement exØcutØ le travail.

(�)

VII.  Directeur général – Extrait
(�)

113. Le directeur gØnØral est le fonctionnaire principal de la municipalitØ.

Il a autoritØ sur tous les autres fonctionnaires et employØs de la municipalitØ, sauf sur le vØri�cateur gØnØral qui 
relŁve directement du conseil. (�)

181Véri�catrice générale de la Ville de Longueuil  •  Rapport annuel 2025

Dispositions de la Loi sur les citØs et villes (RLRQ, chapitre C-19)




	Mot de la Vérificatrice générale
	Audits de performance 
	Gestion de projets en technologies de l’information à la Ville de Longueuil

	Audits financiers
	Redditions de comptes 
	Annexe A - État des dépenses du Bureau de la vérificatrice générale
	Annexe B - Dispositions de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19)

	Button 2: 
	Page 2: 
	Page 3: 

	Button 1: 
	Page 2: 
	Page 3: 

	Button 15: 
	Page 4: 
	Page 167: 

	Button 14: 
	Page 4: 
	Page 167: 

	Button 16: 
	Page 4: 

	Button 12: 
	Page 5: 
	Page 14: 
	Page 51: 
	Page 92: 
	Page 127: 
	Page 131: 
	Page 137: 
	Page 159: 
	Page 163: 
	Page 173: 

	Button 11: 
	Page 5: 
	Page 14: 
	Page 51: 
	Page 92: 
	Page 127: 
	Page 131: 
	Page 137: 
	Page 159: 
	Page 163: 
	Page 173: 

	Button 13: 
	Page 5: 
	Page 14: 
	Page 51: 
	Page 92: 
	Page 127: 
	Page 131: 
	Page 137: 
	Page 159: 
	Page 163: 
	Page 173: 

	Button 4: 
	Page 6: 
	Page 7: 
	Page 8: 
	Page 9: 
	Page 168: 
	Page 169: 
	Page 170: 
	Page 171: 

	Button 3: 
	Page 6: 
	Page 7: 
	Page 8: 
	Page 9: 
	Page 168: 
	Page 169: 
	Page 170: 
	Page 171: 

	Button 5: 
	Page 6: 
	Page 7: 
	Page 8: 
	Page 9: 

	Button 45: 
	Page 10: 

	Button 46: 
	Page 10: 

	Button 47: 
	Page 10: 

	Button 10: 
	Page 11: 
	Page 12: 
	Page 46: 

	Button 9: 
	Page 11: 
	Page 12: 
	Page 46: 

	Button 17: 
	Page 11: 
	Page 12: 
	Page 46: 

	Button 18: 
	Page 13: 
	Page 15: 
	Page 16: 
	Page 17: 
	Page 18: 
	Page 19: 
	Page 20: 
	Page 21: 
	Page 22: 
	Page 23: 
	Page 24: 
	Page 25: 
	Page 26: 
	Page 27: 
	Page 28: 
	Page 29: 
	Page 30: 
	Page 31: 
	Page 32: 
	Page 33: 
	Page 34: 
	Page 35: 
	Page 36: 
	Page 37: 
	Page 38: 
	Page 39: 
	Page 40: 
	Page 41: 
	Page 42: 
	Page 43: 
	Page 44: 
	Page 45: 

	Button 19: 
	Page 13: 
	Page 15: 
	Page 16: 
	Page 17: 
	Page 18: 
	Page 19: 
	Page 20: 
	Page 21: 
	Page 22: 
	Page 23: 
	Page 24: 
	Page 25: 
	Page 26: 
	Page 27: 
	Page 28: 
	Page 29: 
	Page 30: 
	Page 31: 
	Page 32: 
	Page 33: 
	Page 34: 
	Page 35: 
	Page 36: 
	Page 37: 
	Page 38: 
	Page 39: 
	Page 40: 
	Page 41: 
	Page 42: 
	Page 43: 
	Page 44: 
	Page 45: 

	Button 20: 
	Page 13: 
	Page 15: 
	Page 16: 
	Page 17: 
	Page 18: 
	Page 19: 
	Page 20: 
	Page 21: 
	Page 22: 
	Page 23: 
	Page 24: 
	Page 25: 
	Page 26: 
	Page 27: 
	Page 28: 
	Page 29: 
	Page 30: 
	Page 31: 
	Page 32: 
	Page 33: 
	Page 34: 
	Page 35: 
	Page 36: 
	Page 37: 
	Page 38: 
	Page 39: 
	Page 40: 
	Page 41: 
	Page 42: 
	Page 43: 
	Page 44: 
	Page 45: 

	Button 48: 
	Page 47: 

	Button 49: 
	Page 47: 

	Button 50: 
	Page 47: 

	Button 69: 
	Page 48: 
	Page 49: 
	Page 87: 

	Button 70: 
	Page 48: 
	Page 49: 
	Page 87: 

	Button 71: 
	Page 48: 
	Page 49: 
	Page 87: 

	Button 21: 
	Page 50: 
	Page 52: 
	Page 53: 
	Page 55: 
	Page 56: 
	Page 57: 
	Page 58: 
	Page 59: 
	Page 60: 
	Page 61: 
	Page 62: 
	Page 63: 
	Page 64: 
	Page 65: 
	Page 66: 
	Page 67: 
	Page 68: 
	Page 69: 
	Page 70: 
	Page 71: 
	Page 72: 
	Page 73: 
	Page 74: 
	Page 75: 
	Page 76: 
	Page 77: 
	Page 78: 
	Page 79: 
	Page 80: 
	Page 81: 
	Page 82: 
	Page 83: 
	Page 84: 
	Page 85: 
	Page 86: 

	Button 22: 
	Page 50: 
	Page 52: 
	Page 53: 
	Page 55: 
	Page 56: 
	Page 57: 
	Page 58: 
	Page 59: 
	Page 60: 
	Page 61: 
	Page 62: 
	Page 63: 
	Page 64: 
	Page 65: 
	Page 66: 
	Page 67: 
	Page 68: 
	Page 69: 
	Page 70: 
	Page 71: 
	Page 72: 
	Page 73: 
	Page 74: 
	Page 75: 
	Page 76: 
	Page 77: 
	Page 78: 
	Page 79: 
	Page 80: 
	Page 81: 
	Page 82: 
	Page 83: 
	Page 84: 
	Page 85: 
	Page 86: 

	Button 23: 
	Page 50: 
	Page 52: 
	Page 53: 
	Page 55: 
	Page 56: 
	Page 57: 
	Page 58: 
	Page 59: 
	Page 60: 
	Page 61: 
	Page 62: 
	Page 63: 
	Page 64: 
	Page 65: 
	Page 66: 
	Page 67: 
	Page 68: 
	Page 69: 
	Page 70: 
	Page 71: 
	Page 72: 
	Page 73: 
	Page 74: 
	Page 75: 
	Page 76: 
	Page 77: 
	Page 78: 
	Page 79: 
	Page 80: 
	Page 81: 
	Page 82: 
	Page 83: 
	Page 84: 
	Page 85: 
	Page 86: 

	Button 6: 
	Page 54: 

	Button 8: 
	Page 54: 

	Button 7: 
	Page 54: 

	Button 51: 
	Page 88: 

	Button 52: 
	Page 88: 

	Button 53: 
	Page 88: 

	Button 72: 
	Page 89: 
	Page 90: 
	Page 122: 
	Page 123: 
	Page 124: 
	Page 125: 

	Button 73: 
	Page 89: 
	Page 90: 
	Page 122: 
	Page 123: 
	Page 124: 
	Page 125: 

	Button 74: 
	Page 89: 
	Page 90: 
	Page 122: 
	Page 123: 
	Page 124: 
	Page 125: 

	Button 24: 
	Page 91: 
	Page 93: 
	Page 95: 
	Page 96: 
	Page 97: 
	Page 98: 
	Page 99: 
	Page 100: 
	Page 103: 
	Page 104: 
	Page 105: 
	Page 106: 
	Page 107: 
	Page 108: 
	Page 109: 
	Page 110: 
	Page 111: 
	Page 112: 
	Page 113: 
	Page 114: 
	Page 115: 
	Page 116: 
	Page 117: 
	Page 118: 
	Page 119: 
	Page 120: 
	Page 121: 

	Button 25: 
	Page 91: 
	Page 93: 
	Page 95: 
	Page 96: 
	Page 97: 
	Page 98: 
	Page 99: 
	Page 100: 
	Page 103: 
	Page 104: 
	Page 105: 
	Page 106: 
	Page 107: 
	Page 108: 
	Page 109: 
	Page 110: 
	Page 111: 
	Page 112: 
	Page 113: 
	Page 114: 
	Page 115: 
	Page 116: 
	Page 117: 
	Page 118: 
	Page 119: 
	Page 120: 
	Page 121: 

	Button 26: 
	Page 91: 
	Page 93: 
	Page 95: 
	Page 96: 
	Page 97: 
	Page 98: 
	Page 99: 
	Page 100: 
	Page 103: 
	Page 104: 
	Page 105: 
	Page 106: 
	Page 107: 
	Page 108: 
	Page 109: 
	Page 110: 
	Page 111: 
	Page 112: 
	Page 113: 
	Page 114: 
	Page 115: 
	Page 116: 
	Page 117: 
	Page 118: 
	Page 119: 
	Page 120: 
	Page 121: 

	Button 42: 
	Page 94: 
	Page 101: 
	Page 102: 

	Button 43: 
	Page 94: 
	Page 101: 
	Page 102: 

	Button 44: 
	Page 94: 
	Page 101: 
	Page 102: 

	Button 54: 
	Page 126: 

	Button 55: 
	Page 126: 

	Button 56: 
	Page 126: 

	Button 27: 
	Page 128: 
	Page 129: 

	Button 28: 
	Page 128: 
	Page 129: 

	Button 29: 
	Page 128: 
	Page 129: 

	Button 57: 
	Page 130: 

	Button 58: 
	Page 130: 

	Button 59: 
	Page 130: 

	Button 30: 
	Page 132: 
	Page 133: 
	Page 134: 
	Page 135: 

	Button 31: 
	Page 132: 
	Page 133: 
	Page 134: 
	Page 135: 

	Button 32: 
	Page 132: 
	Page 133: 
	Page 134: 
	Page 135: 

	Button 60: 
	Page 136: 

	Button 61: 
	Page 136: 

	Button 62: 
	Page 136: 

	Button 33: 
	Page 138: 
	Page 139: 
	Page 140: 
	Page 141: 
	Page 142: 
	Page 143: 
	Page 144: 
	Page 145: 
	Page 146: 
	Page 147: 
	Page 148: 
	Page 149: 
	Page 150: 
	Page 151: 
	Page 152: 
	Page 153: 
	Page 154: 
	Page 155: 
	Page 156: 
	Page 157: 

	Button 34: 
	Page 138: 
	Page 139: 
	Page 140: 
	Page 141: 
	Page 142: 
	Page 143: 
	Page 144: 
	Page 145: 
	Page 146: 
	Page 147: 
	Page 148: 
	Page 149: 
	Page 150: 
	Page 151: 
	Page 152: 
	Page 153: 
	Page 154: 
	Page 155: 
	Page 156: 
	Page 157: 

	Button 35: 
	Page 138: 
	Page 139: 
	Page 140: 
	Page 141: 
	Page 142: 
	Page 143: 
	Page 144: 
	Page 145: 
	Page 146: 
	Page 147: 
	Page 148: 
	Page 149: 
	Page 150: 
	Page 151: 
	Page 152: 
	Page 153: 
	Page 154: 
	Page 155: 
	Page 156: 
	Page 157: 

	Button 63: 
	Page 158: 

	Button 64: 
	Page 158: 

	Button 65: 
	Page 158: 

	Button 36: 
	Page 160: 
	Page 161: 

	Button 37: 
	Page 160: 
	Page 161: 

	Button 38: 
	Page 160: 
	Page 161: 

	Button 66: 
	Page 162: 

	Button 67: 
	Page 162: 

	Button 68: 
	Page 162: 

	Button 39: 
	Page 164: 
	Page 165: 
	Page 166: 

	Button 40: 
	Page 164: 
	Page 165: 
	Page 166: 

	Button 41: 
	Page 164: 
	Page 165: 
	Page 166: 

	Button 90: 
	Page 172: 

	Button 91: 
	Page 172: 

	Button 92: 
	Page 172: 

	Button 93: 
	Page 174: 
	Page 175: 
	Page 176: 
	Page 177: 
	Page 178: 
	Page 179: 
	Page 180: 
	Page 181: 
	Page 182: 

	Button 94: 
	Page 174: 
	Page 175: 
	Page 176: 
	Page 177: 
	Page 178: 
	Page 179: 
	Page 180: 
	Page 181: 
	Page 182: 

	Button 95: 
	Page 174: 
	Page 175: 
	Page 176: 
	Page 177: 
	Page 178: 
	Page 179: 
	Page 180: 
	Page 181: 
	Page 182: 



